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PRESIDENCE 2€ M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 31 octobre a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. MM. Alloin et Trémouilhe s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


IL n'y à pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 
178 


| 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à ce que l’Assemblée nationale adresse un message solen- 
nel à la nation hongroise martyre et invitant le Gouvernement 
à mettre tout en œuvre, avec les nations libres, pour arrêter 
la répression et venir en aide aux Hongroi demeurés dans 
leur pays ou réfugiés. - 

La pps sera imprimée sous le n° 3144, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l’:ffichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


| 
VENTE, ACHAT, TRANSPORT OU COLPORTAGE DU GIBIER 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 26 du règlement, de la proposition 
de loi n° 2484 de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 372 du code rural concer- 
nant la vente, l’achat, le transport et le colportage du gibier 
(n° 2997 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le premier alinéa de 
l’article 372 du code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 4 

« Dans chaque département, il est interdit de mettre en 
vente, d’acheter, de transporter ou de colporter du gibier 
pendant le temps où la chasse n’est pas permise. Pendant le 
temps où la chasse est permise, pour sauvegarder certaines 
mn particulièrement menacées, le préfet peut, exception- 
nellement, pour une période n’excédant pas un mois, en inter- 
dire la mise en vente, la vente, l’achat, le transport ou le 
colportage. 

« Le ministre de l’agriculture après avis du conseil supé- 
rieur de la chasse peut réglementer la mise en vente, la 
vente, l’achat, le transport et le colportage des animaux e€las- 
sés comme nuisibles et régulièrement détruits dans les condi- 
tions prévues aux articles 373 et 393. » . 

« Les alinéas suivants sans changement. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


Porto unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté. 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 


application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 


de la Républiqué dispose pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de feux mois de session à compter 
du dépôt du téxte sur son bureau, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric-Dupont et Coirre 
tendant à rendre obligatoire l'installation d’un dispositif d’ou- 
D ans les immeubles affectés à l’habitation 

4 LA 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


jour, 
— 6 — 


ORGANISATION DES GOUVERNEMENTS GENERAUX 
ET DES GRANDS CONSEILS D’A. O0. F. ET D’A. E. F. 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour 13 me le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 1050 de M. Maïlbrant et plusieurs de. ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à réformer l’organi- 
sation des gouvernements généraux et des grands conseils 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 


çaise et celle des territoires qui en dépendent Le dispenser 
à ces derniers l’autonomie administrative et financière aux- 
quels se trouvent subordonnés leur évolution et leur déve. 
économique (n° 2747). 

e consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

: > le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réformer 
l’organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d’A. 0. F. et d'A. E. F. et celle des territoires qui 
en dépendent, pour dispenser à ces derniers l'autonomie admi- 
nistralive et financière auxquelles se trouvent subordonnés 
leur évolution et leur développement économique. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


RECLASSEMENT DES TRAVAILLEURS HANDICAPES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: I. Du projet de loi n° 2935 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés ; IL. Des propositions de loi: 1° de M. Ber- 
nard Lafay et plusieurs de ses collègues. tendant à organiser 
le reclassement social des diminués physiques; 2° de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement 
des invalides et diminués physiques d’origine civile; 3° de 
M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
reclassement et l’emploi des diminués ETS 46 dé M. Vil- 
lard et plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclas- 
sement professionnel des anciens malades et invalides; 
III. Des propositions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et 
aux sourds-muets les dispositions de Ta loi du 26 avril 1924 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, sans pré- 
judicier à ces derniers; 2° de Mme de Lipkowski tendant à 

viter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs spé- 
ciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale en 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclas- 
sement professionnel de tous les citoyens dont la capacité de 
travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivement diminuée (n°* 560-2080-3046). 

Au cours de la deuxième séance du 31 octobre, les articles 5, 
6, 10, 11, 12, 29 et 30 et le deuxième alinéa de l’article 31 


avaient été renvoyés à la commission des finances Le qu’elle 


donne son avis sur l’applicabilité, à leur égard, de lirrecevabi- 
-’article 10 du débat sur la présentation du 
udget. 

TS commission ayant déposé un deuxième rapport supplé- 
mentaire retirant tous ces textes, il n’y a donc plus lieu d’at- 
tendre l’avis de la commission des finances. 

La parole est à M. Villard, ag tafnred de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

_M. Jean Villard, rapporteur, La commission de la famille, 
la population et de la santé publique, regrettant que le Gouver- 
nement ait cru devoir opposer l’article 1% de la loi de finances 
à certaines dispositions du rapport supplémentaire n° 3046, mais 
désirant obtenir sans plus de retard un vote sur l’ensemble du 
projet de loi qu’elle a rapporté devant vous sur le reclassement 
des travailleurs, handicapés, vous propose de retirer de son 
rapport n° 3046 les articles 5, 6, 10, 11, 12, 29, 30 et le deuxième 
alinéa de l’article 31 renvoyés, à la. demande du Gouvernement, 
devant la commission des finances parce qu'ils impliquent des 
dépenses nouvelles. 

a commission, en accord d’ailleurs avec le Gouvernement et 


la commission du travail et de la sécurité sociale, vous pro- 


posera ensuite, conformément à l’article 58 du règlement, de 
rocéder à une seconde délibération de ce projet et d'inclure 

ns son texte des dispositions destinées à remplacer les arti- 
cles ainsi retirés. | 

M. le président. Le premier alinéa de l’article 31 avait été 
adopté. Par suite du retrait du deuxième alinéa par la commis- 
sion, le texte du premier alinéa devient le texte de l’article 31 
et il y a lieu de le mettre aux voix. 

Personne né demande la parole ?.. 

pe aux voix l’article 31 qui, je le rappelle, est ainsi 
rédigé : 

« Art. 31, — Lorsque la commission d'orientation des infirmes 
fonctionnant aunrès . des services de main-d'œuvre estimera 


.d 
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‘qu'une activité artisanale est mieux adaptée au cas d'un han- 
dicapé ou s’il en est ainsi par suite de son incapacité fonction- 
nelle, l'intéressé, sur simple demande, pourra obtenir des prêts 
destinés à l’achat et à l'installation à son domicile de l’équipe- 
ment nécessaire à l'exercice de son activité professionnelle. » 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'examen de tous les articles se trouve ainsi 
terminé. 


RECLASSEMENT DES TRAVAILLEURS HANDICAPES 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi relatif au reclassement des travailleurs handicapés, 
je dois faire connaître qu’en vertu de l’article 58 du règlement 
la commission demande une seconde délibération de l’ensemble 
du projet de loi. 

Elle est de droit. 

La commission étant prête à rapporter immédiatement, il va 
être aussitôt procédé à la seconde délibération au cours de 
laquelle, je le rappelle, l’Assemblée n’est appelée à statuer que 
sur les dispositions nouvelles proposées par la commission ou 
sur les modifications proposées — par la commission ou par 
voie d’amendement — aux textes précédemment adoptés par 
l'Assemblée. 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, la 
nouvelle rédaction suivante qui reprend le texte de l'article 7 
du projet n° 2935: 

« Art. 5. — Tout travailleur handicapé répondant aux condi- 
tions fixées ci-dessus peut bénéficier d'une réadaptation, d’une 
rééducation ou d’une formation professionnelles, soit dans un 
centre public ou privé institué ou agréé conformément à 1a 
législation spéciale dont relève l'intéressé, soit dans un centre 
collectif ou d'entreprise créé en vertu du décret n° 46-2511 du 
9 novembre 1946, soit chez un employeur dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédige. 

{L'article 5 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, la 
nouvelle rédaction suivante qui reprend le texte de l’article 8 
du projet n° 2935: 

« Art. 6. — Durant la période de réadaptation, de rééducation 
ou de formation professionnelles, le travailleur handicapé béné- 
ficie, soit des rémunérations, soit des indemnités journalières, 
allocations, pensions, rentes, prévues par l'un des régimes 
visés à l’article 8. 

« Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des 
régimes prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide lui 
assurant au minimum : 

« S'il est placé en internat dans un centre, des ressources 
égales à celles prévues par le décret portant règlement d’admi- 
nistration publique | sg l'application de l’ensemble des dispo- 
sitions du titre III du code de la famille et de l’aide sociale; 

« S’il est placé en externat, des ressources égales au montant 
des allocations et majorations prévues à l’article 166 dudit code. 

« En outre, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du 
stage, des primes destinées à faciliter son reclassement et dont 
Je montant et les conditions d'attribution seront fixés par décret 
pris sur rapport du ministre des affaires sociales, du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à 
Ja santé publique et à la population, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget. 

«Ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même 
nature dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre 
de la législation dont il relève. 

« Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes et de 
l'aide prévue au deuxième alinéa du présent article seront 
imputées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la 
sécurilé sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 


(L'article 6 ainsi rédigé. mis aux voix. est adovté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8, la 
nouvelle rédaction suivante qui reprend le texte de l'art cle 9 
du projet n° 2955: 

« Art, 8. — 11 n’est pas dérogé pour l'application des articles 3 
et 6 aux dispositions législatives ci-après énumérées : 

« Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 modilite, fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles ; 

« Loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professi »n- 
nelles ; 

« Articles L 132 et L 133 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« Articles 167 et 168 du code de la famille et de l'aide sociale; 

« Articles 1024 à 1059 et 114% à 1234 du code rural. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 

(L'article 8 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose un article 27 bis noue 
veau, qui reprend le texte de l’article 18 du projet n° 2935, 
ainsi rédigé : 

« Art. 27 bis. — Les travailleurs handicapés dont la diminu- 
tion physique ou mentale est telle que leur placement dans un 
milieu normal de travail s'avère impossible peuvent être admis 
selon leurs capacités de travail, soit dans un centre d'aide far 
le travail visé par l’article 168 du code de la famille et de l’aide 
sociale, soit dans un atelier protégé où ils exerceront une acti- 
vité correspondant à leurs possibilités professionnelles suivant 
un rythme de travail approprié. 

«En outre, des ateliers appelés « centres de distribution de 
travail à domicile » peuvent procurer aux travailleurs handi- 
capés des travaux à effectuer à domicile, » 


(L'article 27 bis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 27 ter (nouveau).] 


M. le président. La commission propose nn article 27 fer nou- 
veau, qui reprend le texte de l'article 19 du projet n° 2935, 
ainsi rédigé: 

« Art, 23 ter, — Les ateliers protégés et les centres de distri- 
bution de travail à domicile sont créés par des collectivités ou 
organismes publics ou privés. Ils peuvent recevoir, dans les 
conditions déterminées par un règlement d'administration publi- 
que, des subventions notamment de l'Etat, des départements 
et des communes, ainsi que des organismes de sécurité 
sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 27 ter ainsi rédigé. 


(L'article 27 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose un article 28 bis nou- 
veau, qui reprend le texte de l'article 20 du projet n° 2935, 
ainsi rédigé : 

« Art, 28 bis. — Le travailleur handicapé travaillant dans un 
atelier protégé reçoit un salaire proportionnel à son rendement, 
sans que Sa rémunération puisse être inférieure à celle qui a 
été fixée par le lécret portant règlement d'administration publi- 
que pour pres de l’ensemble des dispositions du titre HE 
du code de la famille et de l’aide sociale. en ce qui concerne 
À infirmes placés dans les établissements d'aide par le tra- 
Vall, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 28 bis, ainsi rédigé: 

(L'article 28 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 


faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


Projet de loi sur le reclassement des travailleurs handica- 
pés. » 


Il n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous en arrivons aux explications de vote sur l’ensemble, 
La parole est à M. le président de la commission. 
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M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique. Je tiens, me joignant 
à M. le rapporteur, à signaler le gros effort que la commission 
a accomp:i pour éviter de nouveaux atermoiements. 

Il y a plusieurs années que ce texte est à l’étude devant 
les commissions compétentes de l’Assemblée. Depuis de longs 
mois déjà il était inscrit à notre ordre du jour. Pour éviter 
de nouveaux retards, nous avons estimé, au cours d’une confé- 
rence qui s’est tenue en présence de M. le ministre des affaires 
sociales, de représentants de la commission du travail et de 
la sécurité sociale et de représentants de la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé publique, que, devant 
l'obstacle que constituait la loi de finances, il fallait pour abou- 
ür, au moins dans un premier temps, retirer les textes qui 
se heurtaient à cet obstacle. 

Cela risquait, toutefois, si nous n’aviens pas eu une pro- 
messe formelle du Gouvernement, de retarder considérablement 


l'organisation des centres de reclassement et l’équipement du 
pays en matière de réadaptation au travail. 
Je liens donc à enregistrer publiquement la promesse faite 


par M. le ministre des affaires sociales au cours de cette 
conférence, selon laquelle, dans le prochain plan hospitalier, 
un effort substantiel sera fait, afin que ce qui n’a pu être 
prévu aujourd'hui dans le texte qui est soumis à votre vote 
puisse être réalisé lors de l’adoption du plan hospitalier. 

Je remercie M. le rapporteur du travail: important qu'il a 
accompli et de l'effort qu'il a tenu à poursuivre d’une manière 
particulièrement excellente. 

C'est certainement un vote important pour l’ensemble des 
diminués physiques qui va intervenir et, par avance, je 
remercie l’Assemblée du vote — unanime, je l'espère — qui 
va être émis. 

M. le président. La parclie est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années nous nous sommes intéressés, en liaison avec les orga- 
nisations de malades, à l’élaboration d’une loi qui garantisse 
l'avenir des handicapés physiques. 

Si le texte que nous alions voter ne satisfait pas pleinement 
les diverses organisations d’handicapés physiques, et par consé- 
quent les intéressés eux-mêmes, nous pensons tout de même 
qu'il a le mérite d’exister. I1 constitue un premier pas et un 
instrument efticace aux mains du Gouvernement qui pourra, 
à l'avenir, faire un eflort pour le reclassement des diminués 
physiques. 

La conjoncture actuelle est, par ailleurs, de nature à rendre 
| eme cet effort, en raison de la pénurie de la main-d'œuvre. 

ous aurions préféré, naturellement, que le rapport n° 3046 de 
da commission soit entièrement adopté par l’Assemblée, car il 
nous semblait plus complet et plus efficace que le texte déposé 
par le Gouvernement, Î1 serait donc souhaitable qu’un texte 
complémentaire soit voté, dès que ge afin que la loi soit 
appliquée dans son ensemble pour le profit de tous les travail- 
leurs handicapés. | 

Le groupe communiste votera néanmoins ce projet de loi. 

M. e président, La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mes chers col- 
lègues, je voudrais répondre aux questions qui m'ont été 
posées par M. le président de la commission. Je profite de l'oc- 
casion pour remercier la commission qu’il préside avec auto- 
rité des eflorts qu’elle a faits pour aboutir à un texte relati- 
vement satisfaisant. 

Je rappelle que le premier rapport que la commission de la 

famille avait déposé avait disjoint toutes les dispositions sus- 
d'entraîner des dépenses nouvelles. 
- C’est à la suite du dépôt du projet du Gouvernement que la 
commission avait élaboré un rapport beaucoup plus vaste, mais 
comprenant des dispositions qu’elle avait elle-même renoncé à 
présenter la première fois à l’Assemblée. 

Or, à la suite du débat devant l’Assemblée, à la suite de la 
réunion de travail qu’ont tenue les deux commissions intéres- 
gsées en présence des représentants du Gouvernement, nous 
aboutissons à un texte moins satisfaisant, certes, je le recon- 
nais, que le rapport de la commission, maïs meilleur que le 
premier rapport qu'elle avait déposé, de sorte que nous 


amorçons une politique qui ne se borne pas au simple reclasse- 
ment des diminués physiques mais qui est le début d’une 
extension fort importante des méthodes de réadaptation pro- 
fessionnelle et de réadaptation fonctionnelle. 

Si le Gouvernement s’est opposé à certains articles qui entrat- 
naient la création de dépenses supplémentaires, c’est, d'abord, 
parce que aucun financement de ces dépenses n’était prévu, 
et c'est aussi parce que certaines des dispositions du rapport 
trouvent davantage leur place dans un plan d’équipement 
hospitalier. 

A l'heure actuelle — le président de votre commission le 
og tout à l'heure — le deuxième plan d'équipement hospi- 
talier est en voie d'élaboration. 

Or, je le répète pour répondre à la question que m'a posée le 
président de la commission “etf qui est, en effet, d'une très 
grande importance, l'intention du Gouvernement est de faire 
que ce deuxième plan hospitalier marque un progrès très impor- 
tant en ce - concerne la création et le développement des 
centres de réadaptation fonctionnelle et de réadaptation profes- 
sionnelle. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crains, monsieur le ministre, que vous 
n’ayez commis une légère confusion. 

Vous disiez que notre rapport n° 2080 n'était pas complet, 
ce qui est vrai; mais nous avions disjoint du rapport n° 560 
tout ce qui concerne la priorité de l'emploi arce que, ces 
dispositions n’entraînant pas de dépenses supplémentaires, le 
Gouvernement ne pouvait pas nous opposer la loi de finances. 

Mais nous avions tout de même déposé un deuxième rapport, 
sous le n° 2624, lequel tenait compte de tout ce qui touche 
à la réadaptation et au reclassement professionnel. 

Je crois donc, monsieur le ministre, que c’est l’ensemble 
qu’il fallait considérer. 

Néanmoins, vos explications me donnent satisfaction. 

J'espère volontiers que dans l'avenir, au moment de la 
mise en application du plan hospitalier, les handicapés phy- 
siques ne seront pas oubliés et que tout se terminera bien 
pour eux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 
Eventuellement, discussion en deuxième lecture de la pro- 


position de loi relative à la composition de l’assemblée repré- 


sentative et des assemblées provinciales de Madagascar ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
relative à la composition des assemblées territoriales d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun et des Comores (n° 3118, 3128. — M. Apithy, rapporteur); 

Discussion d’urgence des propositions de loi: 

1° De M. Alduy et plusieurs de ses collègues (n° 85), ten. 
dant à réserver les fonds publics à l’enseignement public; 

2° De M. Garaudy et plusieurs de ses collègues (n° 133), 
tendant à réserver les fonds publics à l’enseignement =: 

3° De M. d’Astier de la Vigerie et plusieurs de ses collègues 
‘(ne 226), tendant à réserver les fonds publics à l’enseigne- 
ment public (n°* 401, 448. — M. Marcel Cartier, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
L e l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


IL n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Juskiewenski s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé 


Conformément à l’article 42 du règlement, je -soumets cet avis 
à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposit:on ?.. 
Le congé est accordé. 


COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE . 
ET DES ASSEMBLEES PROVINCIALES DE MADAGASCAR 


Report de la discussion, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la deuxième lee- 
ture de la proposition de loi relative aux assemblées de Mada- 
gascar. | 

Mais le Conseil de la République n'ayant pas encore examiné 
ce texte, l'affaire est reportée à l’ordre du jour de la séance de 
demain après-midi. 


— 4 
HOMMAGE AU PEUPLE HONGROIS 


M. le président. Mes chers collègues, je pense exprimer l’'émo- 
tion profonde (Sur tous les bancs à gauche, au centre, à 
at et à l'extrême droite, Mmes et MM. les députés se 
èvent)… 


Plusieurs membres au centre et à droite, s'adressant à 
l'extrême gauche. Debout! Debout! (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. ...des femmes et des hommes de cœur de 
l’Assemblée nationale française en adressant au peuple hongrois 
l'assurance de notre amitié et l'hommage que commandent son 
courage et ses sacrifices. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droûe.) 

Le martyre qu'il subit encore en résistant héroïquement à 
l’odieuse agression d'une armée étrangère. 


Sur plusieurs bancs à l'extrème gauche. Suez! Port-Saïd! 


Nombreuses voir à droite et au centre. Assassins! Taisez- 
vous ! 


M. le président, ...lui mérite l'admiration de tous ceux qui 
restent fidèles à la plus pure tradition révolutionnaire fran- 
aise (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droile. — Vives interruptions à l'extrême gauche)... 


M Rémy Boutavant. Sur ces bancs (l'orateur désigne l'ex- 
trême droite} il y a des tortionnaires! 


M. Pierre Montel. Assassins! 


M. Fernand Bouxom (s'adressant à l'extrême gauche). Laissez 
parler les Français! 


le président. Je renrends: lui mérite l'admiration de tous 
ceux qui res'ent fidè'es à Ia plus pure tradition révolut annaire 
française  (Interruplions à l'extrême gauche) de solidarité 
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totale avec les peuples qui luttent pour la défense des droits 
de l’homme et de ses libertés. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite. — Protestations à 
l'exilrêéme gauche.) 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur le président, 
le Gouvernement français tient à s'associer aux paroles que 
vous avez prononcées. 


A l'extrême gauche. Suez! , 


M. le ministre des affaires étrangères. Il s'incline respec- 
tueusément devant les ouvriers, les paysans, les étudiants... 


A l'extrême gauche. À bas la contre-révolution! 


M. le ministre des affaires 
grois… 
M. Jean Liante. Victimes du fascisme! 


\ 
étrangères. ...les patriotes hon- 


M. le ministre des affaires étrangères. qui sont morts pour 


la cause de la liberté. (Interruptions à s'extrême gauche. 

Le Gouvernement demande qu’en leur honneur l’Assemblée 
nationale observe une minute de silence. 

Que l'histoire juge ceux qui ne s’associeront pas à cet 


hommage! (Applaudissements à gauche, au centre, à droîte et 
à l'extrême droite.) 


M. Alphonse Denis. La liberté 
nistes et du peuple! 


M. le président. La minute de silence est commencée, Je 
rappellerai à l’ordre qui interrompra maintenant, 


M. Alphonse Denis. Les fascistes assassins! 


par l’assassinat des commu- 


M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 
(L'Assemblée achève d'observer la minute de silence.) 


M. le président. Je vous remercie, mesdames, messieurs, 


_— 5 
EVENEMENTS DE HONGRIE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Bichet une demande 
d’interpellation sur les conséquences que le Gouvernement 
entend tirer des événements de Hongrie et sur les initiatives 
qu'il compte prendre pour permettre qu’un régime de liberté 
et de respect des droits de l’homme soit instauré dans ce 
pays. 
nformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant 
à ce que YAssemblée procède à la fixation de la date de 
discussion immédiatement après la notification de l’interpel- 
lation au Gouvernement. 

Il va être procédé à l’appel nominal des ‘signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

(A l'appel du nom de M. de Chevigné, nombreuses went 4 
tions à l'extrême gauche: Et Madagascar ! Assassins de 
80.000 Malgaches ! (Vives protestations au centre et à droite.) 


{1} La demande porte les signatures de MM.-Bichet, André-François 
Mercier, Michaud, Gilbert Cartier, Lecourt, Orvoën, Guillou, Villard 
Jegorel, Schaff, Cayeux, Mme Francine Lefebvre, MM. Barrot, Edouard 
Thibault, Moisan, Halbout, Vignard, Lucas, Bacon, Ferrand, Dorey, 
Ihuel, Gosset, de Menthon, Teitgen, Charpentier, Raymond-Laurent, 
Joseph Rey, Tubach, Paul Coste-Floret, Reille-Soult, Robert Schuman, 
Seitlinger, Arbogast, de Chevigné, Angibault, Prisset, Ordlieb, Ulrich, 
Penoy, Mehaignerie, Sauvage, Sidi el Moktar, Fontanet, Simonnet, 
Balestreri, de Tinguy, Mlle Dienesch, MM. Gabelle, Christian Bonnet, 
Viatte, Bouxom, Colin, Lucien Nicolas, Rakotovelo, Coulon, Louvel, 
Paquet, Tony Révillon, Morève, Faggianelli, Emile Hugues. 


| 


M. le président. Je demande à tous de faire silence ! Nous 
ne procédons pas en ce moment à un examen d'esprit révolu- 
tionnaire! (Nouvelles interruptions à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre de Chevigné, Vous êtes bien placés pour nous don- 
ner des leçons d'humanité, messieurs les communistes, 
Allez plutôt les donner à Budapest ! (Applaudissements au 
centre. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

(L'appel nominal se termine.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par scrutin publie, 
sans débat, sur la fixation de la date de discussion de l'interpel- 
lation. 

Je consulte donc l’Assemblée, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


5R2 


292 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 432 
. Contre 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Quelle date le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 


de l’interpellation ? 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères Le Gou- 
vernement propose demain, quinze heures. 

M. le président. Le Gouvernement pres pour la date de la 
discussion de l'interpellation de M. Bichet demain, quinze 
heures. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

D'autre part, j'ai reçu des demandes d’interpellation : 

De M. Tixier-Vignancour (/nterruptions à l'extrême gauche), 
sur les raisons pour lesquelles, après le massacre du peuple 
hongrois par l’armée rouge, le Gouvernement n’a pas encure 
rompu les relations diplomatiques avec l'Union soviétique et 
pe davantage dissous le parti communiste (Vives exclamations 

l'extrême sgauche) .: 


M:- Waldeck Rochet. C'est Coblentz! 


M. Fernand Grenier. C’est un homme frappé d’indignité natio- 
nale qui demande la dissolution du parti communiste! (/nter- 
ruptions à droite.) 


Mile Jeannette Vermeersch. C'est un récidiviste, 
M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 
M. Fernand Grenier, C’est un indigne national, 


M. l& président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à l’ordre. 

Je poursuis ma lecture et demande à l’Assemblée d’écouter 
en silence: 

… et pas davantage dissous le parti communiste qui, en 
France, a approuvé l'assassinat des ouvriers et des paysans 
hongrois ; 

De M. Bernard Lafay (Nouvelles interruptions à l'extrême 
gauche), sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour apporter à l’héroïque nation hongroise les secours malé- 
riels et moraux les plus efficaces et pour susciter dans le monde 
entier un mouvement capable d’atténuer les souffrances d’un 
peuple qui lutte pour sa liberté. ; 

En application de l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celle de 
M. Robert Bichet, 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ?... 


M. le ministre des affaires étrangères. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. La jonction est ordonnée, 

Conformément à la décision de l’Assemblée, la discussion 
de ces interpellations aura lieu demain mercredi 7 novembre, à 
quinze heures. . 

La parole est à M. Daniel Mayer. 
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M. Daniel Mayer. Monsfèur le président, j° vous saurais gré 
de bien vouloir demander à l’Assemblée de lever sa séance. 

Si celle-ci accédait au désir que j’exprime au nom du groupe 
socialiste, elle donnerait à son geste une triple signification: 
tout d'abord, celle d’une émotion faite à la fois d’indignation 
et de deuil devant les tragiques événements de Hongrie; 
ensuite, celle de sa solidarité à l'égard des combattants en 
lutte pour la liberté, dont d'héroïques îlots, rappelant la lutte 
de la Commune de Paris (Vives interruptions à l'ertrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur plusieurs bancs à l'extrême droite.)… 


Mme Jeannette Vermeersch. Regardez qui vous applaudit. 
M. Alfred Malleret-Joinville. Des Versaillais! 
M. Paul Billat. Les amis de Horthy. 


M. Jean Pronteau. Ce, sont les collabos et les Versaillais qui 
applaudissent. 


M. Alphonse Denis. Oui ou non la guerre sévit-elle en Egypte 
et en Afrique du Nord ? Pourquoi n'en parlez-vous pas ? (Excla- 
mations à droite et au centre.) 

. Sur de nombreux bancs à droite. Assassins ! Assassins ! (Vives 
interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Denis, je vous rappelle de nouveau 
à l'ordre ! 


M. Marcel Roclore. Les amis de Ribbentrop, taisez-vous ! 


M. Daniel Mayer. .… dont d’héroïques îlots, rappelant la lutte 
de la Commune de Paris. 


A l'extrême gauche. Non! Non! 
M. Marcel Cachin. C'est grotesque! 


M. Daniel! Mayer, poursuivent encore aujourd'hui une 
bataille sans espoir apparent. (Vives interruptions et bruit à 
l'extrême gauche.) 


Voir nombreuses. Tribune ! tribune ! 


M. le président. Monsieur Daniel Mayer, je vous prie de mon- 
ter à la tribune. 

(M. Daniel Mayer prend place au banc des commissions. — 
Murmures à l'extrême gauche: — Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M, Daniel Mayer. Je disais donc que l’Assemblée manifeste- 
rait en second lieu sa solidarité à l'égard des combattants en 
lutte re la liberté, qui poursuivent encore aujourd’hui une 
bataille sans espoir apparent, mais inscrivent ainsi leur nom 
dans le long martyrologe de l’histoire ouvrière. 
ments à gauche, au centre et sur divers bancs à droite. — Vives 
interruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Ilitlériens ! (Ezrclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Jean Pronteau. Ils aiment la classe ouvrière saignante, 
comme le bifteck. 


M. Michel Jacquet. Nous défendons certainement plus que 
vous la classe ouvrière! Taisez-vous! 


A l'extrême gauche. Horthy! 


M. Fernand Grenier. Vous représentez un prolétariat de 
conseils d'administration ! 


M. Michel Jacquet. Et vous un syndicat d’assassins ! 


M. Daniel Mayer. Le dernier sentiment et peut-être le plus 
noble, celui qui devrait, dans une Assemblée française, réaliser 
l'unanimité, c’est la um et la piété à l’égard des victimes et 
des morts. (Vifs app audissements à gauche, au centre et à 
droite. — Sur ces bancs, puis sur les bancs d'extrême droite, 
Mmes et MM. les députés se lèvent.) 


M. Pierre Villon. Voilà le meilleur moyen d'’enterrer le rap 
Cartier ! (Vives exclamations au centre, à gauche et à droite.) 


Nombreuses voix à droile et au centre. Assassins ! Assassins ! 


(A ce moment, Mmes et MM. les députés siégeant à l'extrême 
gauche se lèvent à leur tour en scandant: Le fascisme ne pas- 
sera pas !) 


Au centre et à droite. Assassins! Assassins! A Moscou! A 
Moscou ! (Bruits de pupitres.) 


M. Raymond Guyot. Fascistes ! À bas la guerre ! 
A l'extrême gauche. À bas le fascisme! A bas la guerre! 


M. le président. Si j'en juge par l'accueil qui a été fait à la 
roposition de M. Daniel Mayer, je vais lever la séance, (Vives 
interruptions à l'extrême qauche, — Bruit.) 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja défense natiorale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 123 de 
MM. Pierre Montel et Jarrosson, tendant à modifier l’article 55, 

aragraphe C, alinéa 2, du code des pensions civiles et mmnili- 
aires, relatif à la pension de réversion des veuves de retraités, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pene 
sions. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur le projet de 
loi n° 2951 de finances pour 1957, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières un projet de loi portant ratification 
du décret n° 56-1099 du 31 octobre 1936, portant rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, 
asine et mulassière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3131, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ratification du décret n° 56-1102 
du 2 novembre 1956, portant suspension jusqu'au 31 décembre 
1956 du droit de douane d'importation applicable aux sérums et 
vaccins contre la peste porcine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3136, distribué et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi complétant la loi du 30 mars 
none relative au statut du personnel navigant de l’aéronaue 
ique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3142, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères, un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier deux 
protocoles en date du 14 juin 1954 concermant des amende- 
ments à apporter aux articles 45, 48, 49 et 61 de la convention 
relative à l’aviation civile internationale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3148, distribué et, 
s’il a’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales, un projet de 
loi tendant à modifier l'article 23 du livre 1* du code du 
travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3149, distribué et, 
s’il # à a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de MM. de Moro-Giafferri et André 
Hugues une proposition de loi tendant à organiser la protec- 
tion générale des victimes de la cécité et assurer leur sécus 
rité morale, économique et sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2132, dise 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
a la rx de la population et de la santé publique. ‘Assene 
iment. 
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J'ai recu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compiéter la loi n° 48-1404 du 
9 septembre 1948 définissant le statut et les droïts des dépor- 
tés et internés politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3133, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi rela- 
tive à la retraite des ouvriers mineurs. s 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3141, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrie:le. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
196 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3143, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
men.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 2 du décret n° 535-469 du 30 avril 1955, 
relatif à l'exonération des salles d’audition de disques, dans 
lesquelles il n’est servi au:une consommation et qui n'uti- 
lisent que des appareils munis d’écouteurs ‘individuels, de la 
taxe spécifique instituée par le décret n° 53-469 du 30 avril 
1955. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3145, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment). 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à majorer certaines rentes viagères, en vue de permettre 
la revalorisation effective des retraïtes versées par les caisses 
de retraite et de prévoyance constituées par des établissements 
privés ou des sociétés nationales, et de modifier l’article 4 ter 
de la loi du 22 juillet 4952 exonérant de la revalorisation les 
débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses de 
retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3146, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’epposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment). 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 231 du code pénal, en vue de 
wenforcer les peines prévues en cas d’effusion de sang, de 
blessure ou de maladie occasionnées à des agents de la force 
publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3147, dis- 
tribuée et, s’il Y: a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment). 


M. le président, J'ai reçu de M. Albert Schmitt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions nécessaires, 
en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F. en service dans 
les départements libérés da Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle la même indemnité celle accordée aux fonction- 
maires d'Etat par les décrets du 17 septembre 1946, du 27 
tembre 4949 et du 24 février 1950, étant entendu que <e 
indemnité sera maintenue aux agents de la S. N .C. F. durant 
le délai prévu par l'article 2 de la loi du 3 août 1927. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3134, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de commumication et du tourisme. (Assen- 
timent). 

J'ai reçu de M. Guy La Chambre et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 300 millions pour venir efficace- 


ment en aide aux sinistrés de certaines communes d’Ille-et- 


Vilaine, atteintes l'orage de grêle du 10 août 1956. 


La proposition 


mission des (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les trans- 
ports routiers de marchandises les industriels foraïns. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3140, 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la c<om- 


mission des moyens de communication et du tourime. (Assen- 
timent.) 


e résolution sera imprimée sous le n° 3135, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- . 


* M. Buron et 


J'ai reçu de M. Verdier et plusieurs de ses collègues: une 
proposition de résolution tendant -à rendre hommage au peur 
ple hongrois victime de l’agression soviétique. 

La ee rrgier de résolution sera imprimée sous le n° 3154, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de résolution tendant à iaviter le Gouvernement à 
créer un insigne distinetif en faveur des rescapés des navires 
torpillés (guerre 1914-1918). | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3132, 
distribuée et, s’il n'y a pa d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Apithy un rapport, fait au nom 
de la commission des territoires d’outre-mer, sur la groposi- 
tion de loi modifiée par le Conseil de la République, relative 
àla composition des assemblées territoriales d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriaie française, du Cameroun 
et des Comores. (N° 3148.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3128 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, faït au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
osition de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses col- 
igues, tendant à fixer les modalités d'application de la semaine 
de quarante heures dans les commerces de détail de marchan- 
dises autres que les denrées alimentaires. (N° 2579.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3129 et, distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Villard un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de la famille, la 
population et de la santé publique, sur: 1 — VA 8 de loi 
sur le reclassement des travailleurs handicapés ; — le ra 
port fait au cours de la deuxième législature, me ge e 
16 février 1956, sur: a) les propositions de loi: 1° de M. Ber- 
nard Lafay et plusieurs de ses collègués, tendant à organiser 
le reclassement social des diminués physiques ; 2° de M. Mora 


et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le reclassement 


des invalides et diminués physiques d’origine civile; 3° de 
M. Buron et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
le reclassement et l’e i des difninués physiques ; 4°-de 
M. Villard et plusieurs ses collègues, tendant à faciliter le 
reclassement nrofessionnel des ancièens malades et invalides; 
b) les gropositioris de résolution : 1° de M. Jean-Paul Palews 
tendant à imviter le Gouvernement à étendre aux aveugles 
aux sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 1924 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, sans 
préjudicier à ces derniers ; 2° de Mme de Lipkowski, tendant à 
inviter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs spé- 
ciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale en 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclasse- 
ment professionnel de tous les citoyens dant la capacité de 
travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivement diminuée, 2935, 2080, 3046.) 

Le deuxième + cos supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 3137 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez wn rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutiennelkes, du règlement et des pétitions, en vue de présenter 
les candidatures pour les sept sièges du comité constitutionnel 
à la nomination de l’Assemblée nationale pe de 
l’art. 91 de la Constitution, des art. #® et 2 de résolution 
du 27 décembre 1946 et de l’art. 19 du règlement). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3138 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Villard un rapport, en deuxième déli- 
bération, fait au nom de la commission la famille, de la 
population et de la santé publique, sur: 1. — Je prie de loi 
sur le reclassement des travailleurs handicapés; T1. — le r 
port fait au cours de la deuxième législature, repris 
16 février 1956, sur : a) les propositions de loi: 4° de M. Ber- 
nard Lafay et plusieurs de ses. collègues, tendant à organiser 
le reclassement social! des diminués physiques ; 2° de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le reclassement 
des invalides et diminués physiques d’origine civile; 3° de 

usieurs de ses collègues, tendant à organiser le 
reclassement et l’emploi des diminués physiques; 4° de M. Vil- 
lard et plusieurs de ses collègues, tendant à faciliter le 
reclassement professionnel des anciens malades et invalides ; 
b) les propositions de résolution: 1° de M. fean-Paul Palewski, 
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tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et 
aux sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 1924 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, sans 
peer à ces derniers; 2° de Mme de Lipkowski, tendant 

inviter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs 
spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale en 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclasse- 
ment professionnel de tous les citoyens dont la capacité de 
travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivement diminuée, (N° 2935, 560, 2080, 3046.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3139 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vayron un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducation nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
armé, le règlement d’exécution de la convention et le protocole 
annexe, signés à la Haye le 14 mai 1954. (N° 1816.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3150 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseii de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de la République, sur la propriété littéraire et artistique. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3130, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 7 fovembre, à quinze 
heures, séance publique : 


Vote en deuxième lecture du projet de loi n° 55 complétant 
l'article 640 du code d'instruction criminelle (n° 55, 2984, — 
M. Isorni, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Eventuellement, discussion en deuxième lecture de la pro- 
position de loi relative à la composition de i’assemblée repré- 
sentative et des assemblées provinciales de Madagascar; 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
relative à la composition des assemblées territoriales d’Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale francaise, du Came- 
roun et des Comores (n°* 3118, 3128, — M. Apithy, rapporteur); 


Discussion des interpellations : 


1° De M. Robert Bichet sur les conséquences que le Gouverne- 
ment entend tirer des événements de Hongrie et sur les 
initiatives qu'il compte prendre pour permettre qu'un régime 
de liberté et de respect des droits de l'homme soit instauré dans 
ce pays; 


2° De M. Tixier-Vignancour sur les raisons pour lesquelles, 
après le massacre du peuple hongrois par l'armée rouge, il n’a 
pas encore rompu les relations diplomatiques avec l'Union 
soviétique et pas davantage dissous le parti communiste qui, 
en France, a approuvé l'assassinat des ouvriers et des paysans 
hongrois ; | 

3° De M. Bernard Lafay sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour apporter à l'héroïque nation hongroise 
les secours matériels et moraux les plus efficaces et pour sus- 
citer dans le monde entier un mouvement capable d’atténuer 
les souffrances d’un peuple qui lutte pour sa liberté; 


Discussion d'urgence des propositions de loi: 1° de M. Alduy 
et + mg de ses collègues, n° 85, tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public; 2° de M. Garaudy et plusieurs 
de ses collègues, n° 133, tendant À réserver les fonds publics 
à l’enseignement public; 3° de M. d’Astier de la Vigerie et 
plusieurs de ées collègues, n° 226, tendant à réserver les fonds 
à l’enseignement public (n°* 401, 48. — M. Marce: 
artier, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à quinze heures et demie.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM. Frédéric-Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire 
l'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans les 
immeubles affectés à l'habitation (n° 119-2243) tormuiée par 
M. André Gautier. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Si je suis d'accord avec l’article 1° que je voterai, je ne 
uis pas voter l’article 2 qui prévoit le remboursement par les 
ocataires des frais engagés par le propriétaire. Je considère, 
en effet, que l’article 33 de la loi du {* septembre 1948 qui 
prévoit les dépenses qui peuvent être mises au compte des 
locataires et les énumère, n’envisage pas de dépenses de cet 
ordre. Ce serait done, outre les charges supplémentaires impo- 
sées aux locataires, la porte ouverte à d'autres charges 
Ars ces conditions, je pense qu'un débat est indispen- 
sapie., » 


—+ © 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au 
moins), est convoquée par M. le président pour le vendredi 
9 novembre 1956, à onze heures quinze, dans les salons de la 
présidence. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


[. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(45 membres au lieu de 44.) 
Ajouter le nom de M. Hersant. 


IL — GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(40 membres au lieu de 41.) 
Supprimer le nom de M. Louis Alloin. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 NOVEMBRE 1956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois, » 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3802. — 6 novembre 1956. — M, Max Brusset signale à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que le tilulaire d'un titre 
nominatif de la caisse autonome de reconstruction (racheté à la 
coopérative de reconstruction de Royan) avec jouissance du 1e juillet 
195%, remboursable à 3% ans, à échéance du 1° juillet 1956 et déposé 
à la perception de Jonzac (Charente-Maritime) n'est pas encore rem- 
boursé après une attente de 3 mois et demi. La perception de Jonzac 
a refusé le titre une première fois n'ayant pas d'autorisation de la 
Trésorerie générale: à la seconde présentation le dépôt du titre a 
été acceplé contre recu; un mois après le titre est déposé par la 
caisse autonome et, en définitive, nouveau dépôt dudit titre avec 
mainlevée à l'appui et ce, sans suite à ce jour. Il lui demande ce 
que l'intéressé doit faire pour obtenir ce payement, pour récupérer 
les intérêts de retard et réparer le préjudice causé. L'intéressé réser- 
vait cette somme à la souscription de l'emprunt national, 
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3803. — 6 novembre 1956. — M. Coirre demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si effectivement des conver- 
sations ont déjà été engagées avec le Gouvernement brésilien aux 
fins d'établir une convention évitant les doubles impositions fiscales 
entre les ressortissants des deux pays et, dans l’affirmative, s'il 
est possible d'espérer qu’un accord intervienne prochainement. 


3804. — 6 novembre 1956. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières en verlu de quel 
texte l'administration empêche d'utiliser le privilège des bouilleurs 
de cru à d'autres fins que l’aleool de bouche, ce qui est une sin- 
gulière façon de lutter contre l'alcoolisme. 


3805. — 6 novembre 1956 — M. darrosson demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières s1, pour l’acquit de leurs 
impôts échéant au 15 octobre, 15 janvier, 15 avril, 15 juillet, les pro- 
priciaires d'immeubles ne devraient pas bénéficier d’un délai de 
vingt-quatre heures sans pénalité, ce qui leur permettrait de s’assu- 
Ter la trésorerie nécessaire par l'encaissement de leurs ivyers. 


3806. — 6 novembre 1956. — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières: 1° s’il a fait pro- 
céder à une enquête au sujet des transferts de fonds de la métropole 
en Algérie, ces fonds représentant souvent un soutien pour les 
fellagha; 29 s’il a transmis au garde des sceaux et au ministre rési- 
dant en Algérie toutes précisions permettant de mettre hors d’état 
de nuire de trop nombreux collecteurs dans la métropole et de trop 
nombreux bénéficiaires en Algérie. Il appelle l'attention sur la gra- 
vilé d'un aveu d’impuissance dans ce domaine, lequel équivaudrait 
à une coupable négligence. 


3807. — 6 novembre 1956. — M. Charles Margueritte demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières s’il n’estime 
pas indispensable pour favoriser l’industrie du tourisme, si impor 
tante pour l’économie du pays, et à un moment où les prévisions 
d’un afflux d'étrangers semblent se préciser de plus en plus, d’appli- 
quer à l’industrie hôtelière une taxation plus libérale et, notamment 
si la taxe locale qui est appliquée au taux majoré de 8,50 p. 1 
ne pourrait pas être appliquée, eu égard d’ailleurs aux promesses 
faites, au taux de 2,75 p. 100. Dans la négative, serait-il possible, 
d'envisager une taxation différenciée, selon l'importance 

es hôtels 


3808 — 6 novembre 1956. — M. de Menthon demande à M. le 
minisire des affaires économiques et financières, en lui rappelant 
la réponse qu'il a faite le 4 août dernier à la question no 2588, si 
les longues études qui ont été nécessaires depuis 1941 pour l'unifi- 
calion des modalités de payement par virement des pensions de 
l'Elat sont maintenant terminées et s'il est en mesure de fixer 
enfin une dale pour la mise en application de cette réforme dans 
tous les départements, 


3809. — 6 novembre 1%6. — M. Mondon expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les inspecleurs adjoints 
des contributions directes de 1re classe qui auraient dû normalement 
accéder au grade supérieur d’inspecteur de 2 classe des contribu- 
tions directes au titre de 19%5, n’ont, actuellement, encore pas eu 
Ja notification officielle de leur avancement, ni bénéficié du traite- 
ment allaché au nouveau grade auquel ils peuvent prétendre a:ors 
que leurs collègues des régies voisines (enregistrement et contrilu- 
tions indirectes) ont vu paraître leurs tableaux respectifs depuis 
déjà plusieurs mois. I lui signale que le tableau concernant ces 
fonctionnaires aurait dû, conformément au statut de Ja fonction 
publique, être publié avant le 4 janvier 1955 ou, tout au moins, 
au cours du premier semestre 1 selon les errements habituels. 
De ce fait, les inspecteurs adjoints intéressés subissent un préjudice 
matériel et moral d'autant plus grave qu'il s’agit d'agents dont les 
indices de traitements sont peu élevés. Il lui demande s’il envisage 


. da parution prochaine dudit tableau et s’il a prévu des mesures pour 


emniser ces agents du préjudice qu'ils subissent. 


3810. — 6 novembre 1956. — M. Rey demande à M, le ministre 
des affaires économiques et financières dans quelles conditions exac- 
tement est admis le dépôt de déclaralions provisoires en matière 
d'impôts directs (taxe proportionnelle et surlaxe progressive). 


3811. — 6 novenvbre 1956. — M. Schaff expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les inspecteurs adjoints 
des contributions directes de ire classe qui auraient dû normale- 
ment accéder au grade supérieur d'inspecteur de 2° elasse des contri- 
butions directes au titre de 195, n’ent actuellement encore pas eu 


la notification officielle de leur avancement, ni bénéficié du traite- 
ment attaché au nouveau graîe auquel ils peuvent prétendre, alors 
que leurs collègues des régies voisines (enregistrement et contribu- 
tions indirectes) ont vu paraître leurs tableaux respectifs depuis 
déjà plusieurs mois. 11 est fait observer que le tableau concernant 
ces fonctionnaires aurait dû, conformément au statut de la fonction 
publique, être publié avant le 4e janvier 1%5 ou, tout au moins, 
au cours du premier semestre 1955. De ce fait, les inspecteurs 
adjoints intéressés subissent un préjudice matériel et moral d’au- 
tant plus grave qu'il s’agit d'agents dont les indices de traitements 
sont peu élevés. Il lui demande s'il envisage la parution prochaine 
dudit tableau et si les intéressés hénéficieront d’un avancement cal- 
cuié élroactivement au janvier 1959. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3812. — 6 novembre 1956. — M. Isorni rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que, dans le discours qu'il a prononcé à 
l’Assemblée nationale le 16 octobre 196, il a indiqué qu’une certaine 
presse recevait actuellement des fonds importants en provenance 
d'Egypte. I1 lui demande quels journaux il a entendu viser, quelles 
sommes, selon ces renseignements, ceux-ci ont touchées, et quelles 
poursuites le Gouvernement compte intlenter. 


3813, — 6 novembre 1956. — M. Isorni expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, du fait d’une insuffisance de coordina- 
tion entre différents départements ministériels, certains de ses fonc- 
tionnaires, et notamment les contrôleurs civils du Maroc, repliés 
sur la métropole depuis plusieurs mois déjà, attendent encore que 
les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre pour leur voyage 
et celui de leur famille, pour le déménagement de leur mobilier, 


leur soient réglées, et se trouvent placés, de ce fait, dans une situa- 


tion souvent tragique. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les fonctionnaires rapatriés d’Afrique dn Nord 
perçoivent sans délai l'intégralité des indemnités qui leur sont 
dues, soit par les finances métropolitaines, soit par les budgets tuni- 
sien et marocain. 


AFFAIRES SOCIALES 


3814. — 6 novembre 19556. — M, Gabelle expose à M. le ministre 
des affaires sociales que de nombreux gérants de sociétés à succur- 
sales multiples régies par la loi du 3 juillet 19#4 et l’arrêté ministé- 
riel du 10 mai 193, sont personnellement propriétaires de véhicules 
automobiles utilisés pour l’exploitation de la succursale dont ils ont 
la gérance, les sociétés leur versant des indemnités en compensa- 
tion des*frais d'utilisation des véhicules en question. Il lui demande 
si le remboursement, aux propriétaires de ces véhicules, des nou- 
velles taxes sur les automobiles qu'ils auront personnellement 
acquittées est conforme à la législation particulière aux sociétés 
dont il s’agit et, dans la négative, quelles dispositions il compte 
prendre pour obliger ces dernières à eflectuer ce remboursement. 


3815. — 6 novembre 1956. — M. Gaïllemin demande à M. le 


ministre des affaires sociales quels sont les départements qui pos- 
sèdent, actuellement, des tarifs conventionnels de remboursement 


en matière de prestations médicales. 


3816. — 6 novembre 195%. — M. Gaillemin demande à M. le 
ministre des affaires sociales dans quel délai il estime uvoir 
rajuster les tarifs d'autorité en matière de remboursement pres- 
tations médicales en faveur des assurés sociaux, ces tarifs laissant 
dans une situation particulièrement défavorable les assurés sociaux 
eux-mêmes. Ce renseignement serait particulièrement profitable aux 
caisses de mutualité qui désirent rajuster leurs tarifs de rembour- 


sement. 


3817. — 6 novembre 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le 
ministre des affaires sociales que la nouvelle direction d’une entre- 


prise de Suresnes (Seine) a mis fin au mandat des délégnés du 
personnel et des délégués au comité d’entreprise et a refusé l’aceord 
roposé par l'inspecteur divisionnaire du travail, accepté par le syn- 
icat C. G. T., de procéder à des élections partielles. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre: 4° pour faire cesser cette 
situation illégale créée dans cette entreprise où les 1.200 travailleurs 
n'ont plus de délégués du personnel ni de représentants au comité 
d'entreprise; 2° pour faire appliquer l’article 24 du décret du 
novembre 19#% qui prévoit l'affectation des biens du comité d’en- 
treprise en cas de cessation de l’activité de l’entre 


3818. — 6 novembre 195%. — M. Monnier demande à M. le 


ministre des affaires sociales si des élèves suivant des cours profes- 
sionnels correspondance bénéficier des avantages des 
a 


lois sociales (allocations familiales). 
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3819. — 6 novembre 195. — M. expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les conditions difficiles failes par l’adminis- 
tratisn, lors du calcul de leurs pensions, aux agents dâes forèts 
mobilisés sur place, en Afrique du Nord, pendant la guerre de 
4911-1913, en qualité de chasseurs forestiers. D'une part, l’adrminis- 
tration se refuse à considérer comme service civil une période pour 
laque:le les retenues pour pension ont été pourtant calculées sur 
ia base de service civil; d'autre part, elle qualifie ce service de 
militaire et s'oppose, de ce fait, à la se en compte du supplé- 
rent d'annuités réservé aux fonctionnaires au titre des boni- 
fications coloniales pour services rendus hors d'Europe 2endant .a 

riode de leur mobilisation. I} lui demande s'il compte prendre 
outes mesures pour mettre. fin à de telles anwrmalies dans le calkcui 
des pensions de retraite des fonctionnaires de cette catégorie. 


3820. — 6 novembre 1956. — M. Denvers demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: 1° quel est le tonnage de blé de semence 
importé d'Angleterre par varièté; 2° quel est le prix du quintal, 
rendu port, marchandise dédouanée; 3° quels ont été les ports de 
débarquement ; 4e 1 est le taux moyen de germination de ces 
blés; 5° quelle est la pureté ifique de ces b'és; 6° les normes 
exigées pour les blés d'origine française ont-elles été appliquées à 
ces semences ? Sinon, une dérogation a-t-elle été donnée ? Dans ce 
cas, quelle est-elle ? Si aucune dérogation n'a été accordée et que 
les blés ne sont pas conlormes aux Bormes françaises, quelles sont 
les sanctions envisagées contre les responsables ? Par ailleurs, ces 
blés feront-ils l'objet de triage et de ne me avant la commer- 
cialisation ; 7° à quel prix seront-ils facturés aux cultivateurs. 


3821. — 6 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
secrétaire d'Etat à l'agriculture quel est le nombre ‘de salariés assu 
jettis au régime agricole de sécurité sociale : 1e des sucreries ; 2° des 
exploitations forestières et de earhonisation: % des laiteries et beur- 
reries; 4° des poreheries industrielles; 5° des coopératives agricotes 
ei viticoies; 6° des champignonnières. 


3822. — 6 novembre 195%. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: quel est le montant des recettes, 
par posle, du ‘fonds _natiotrai de l'allocation vieillesse agricole au 
cours des années 1953, 1951 et 1955; -20 quel est le montant des 
dépenses pour ces mêmes années. 


3923. — 6 novembre 1956. — M. de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture Quels sont, au regard du propriétaire 
terrien, dont toutes les terres sont à l’état de friches, par sûite de 
la pénurie de main-d'œuvre et lorsqu'il se-trouve dans l'impossi- 
bilité de cultiver lui-même, les moyens dont il dispose pour justi- 
fier de l'inexistence de tout revenu. D'un côté, le ministère de 
l'agriculture a prescrit aux caisses agricoles de s’erm tenir stricte- 
ment au revenu cadastral pour apprécier :a situation fécuniaire des 
assujettis, et de son côté, le zonseil d'Etat, dans un arrêt du 95 avril 
4938, a jugé | le défaut de mise en cultire des par:elles de ter- 
rain ne constituait pas un des événements visés à l'article 209 du 


code général des impôts directs (actuellement 1.417) susceptibles de 


_moliver une rectificaten du classement desdites parcelles. Or il est 
à noter que la revision du cadastre, déjà efle:tuée dans quelques 
communes, n'a pu être achevée, faute de crédits suffisants. Dans 
cette situation ledit propriétaire terrien se trouve eomp'ètement 
désarmé vis-à-vis des caisses qui lui réclament. à la fois, les coti- 
sations «allocations familiales » et celles « assurance vieillesse » 
ae a:tuellement c’est le revenu cadastral non modifié qui sert 
au calcul des cotisations. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3824. — 6 novembre 1956. — Mme Rose Guérin expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, chaque 
jour, des pensiomnés de guerre, 1914-1918 et 1939-15, des anciens 
prisonniers de guerre, des veuves de guerre, des déportés, ont 
recours à l’offlce départemental de la Seine des anciens combattants 
et viclimes de guerre afin d'obtenir des secours d'urgence qui per- 
mettent, bien faiblement, de soulager d'anciens combattants et vic- 
times de guerre aux prises avec de multiples difficultés. Malheureu- 
sement, les crédits dont dispose cet office sont insuffisants pour faire 
face aux demandes pourtant justifiées. Elle lui demande quelles 
mesures. il compte prendre pour rétablir une situation normale et 
pour doter rapidement la caisse de secours de l'offiæ de crédits 
supplémentaires. 


» 


3325. — 6 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. 
ministre des anciens combattants et victimes de fue:re “vel e<t = 
des décès, par année, des pensionunés el victimes de 


\ 


3826. — 6 novembre 1956. — M. Noël Barrot expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget les faits suivants: une suciéié à 
les charges de l’un de ses exercices !és intérêts des comples cou- 
rants de ses associés aflérents à trois exercices conséculths par :8 
crédit du compte courant de chacun des associés. L'exercice qui 
a supporté les charges en question était le premier exercice véri- 
fiable. L'inspecteur des contributions directes a estimé qu'il y avait 
lieu de rejeter des charges :es inlérèts aflérents aux deux exer 
cices précédents qui, eux, sont prescrits. IL a invoqué, à l'appui 
de sa proposition de rehaussement, deux arrèls du conseil d'Etat: 
le premier, en date du 27 avril #94, disposant que la déduction 
doit être eflectuée sur les bénéfices des exercices au cours des- 
quels les intérêts sont échus; le deuxième, en date du 27 décembre 
1997, disposant que les intérêts dus à raison d'un sursis de paye- 
ment de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre 
conslitrent une charge de l'exercice au cours duquei js sont euu- 
rus, enèore bien qu'ils n'auraient été iiquidés ou payés qu'au cours 
des exercices ultérieurs. 11 lui fait observer cependant que l'ancien 
article 7, paragraphe 3, du code des impôts direcls, repris sous 
le paragraphe 3° de l’article 39 du code général deS impôts, sti- 
pulëe que sont déductibies les intérêts servis aux associés à rai- 
son des sommes versées par eux dans :a caisse sociale. et lui 
rappelle qu ce texte a été codifié postérieurement à la réforme 
fiscale de 1934, c’est-à-dire postérieurement aux cas d'espèces qui 
ont motivé les deux arrêts précités. Il lui demande: 1° si la juris- 
prudence invoquée ci-dessus doit toujours être considérée comme 
Vaiable; 2% si, au contraire, on doit retenir à la iettre le texte de 
l’article 39, 3°, du code général des impôts, qui admet.la déduc- 
tion quand les intérêts sont «servis» aux associés, €’est-à-dire 
quand ils sont mis à leur disposition, la dale de mise à dGisposi- 
tion étant suffisamment prouvée soit par une quillance, Suil par 
une inscription en comple courant, 


3827. — 6 novembre 1956. — M. Chauvet expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vue de favoriser les exporlalions de 
produits français à destination de l'étranger, le Gouvernement à 
autorisé des opérations lites d’importalion et d'exportation (notam- 
ment les opérations d'échanges compensés) déroseant à la régle- 
mentation générale du commerce extérieur et des changes; que 
ces projets sont généralement soumis à la commission interminis- 
{érielie des dérogations commerciales par des intermédiaires dits 
«agents compensateurs », lesquels agissent pour le compte d'expor- 
tateurs qui les ont chargés de trouver en contrepartie des impor- 
tateurs susceptibles de leur payer l’aide à l'exportation accorde 
par la décision intervenue, cette aide à l’exportalion élant dénom- 
mée « péréquation ». Il lui demande quel est, dans celle siluation, 
au regard des taxes sur le chiffre d’affaires, le régime fiscal appli- 
cable à la rémunération de l'agent compensateur. Ftant donné que 
l'exportateur n'aurait pas conclu la vente sans s'être auparavant 
assuré d’en obtenir un prix suffisant comprenant aussi bien la 
contrepartie des devises en francs que le montant total de la péré- 
quation obtenu par l'intermédiaire de l'agent compensaleur, on 
peut considérer que l'opération est un tout et que l'intervention de 
cet agent est nécessaire à la réalisation de l'exportation. Il s'agi- 
rait donc d'une commission afférente à une affaire faite en France, 
mais exonérée en vertu de l’article 272 du code général des impôts 
de la taxe sur les prestations de service, comme s’appiquant à 
des opérations de vente, de livraison, de commission ou de cour- 
{age portant sur des objets où marchandises exportés, 


3828. — 6 novembre 1956. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en cours du second semestre de 
l'année 1956, un très grand nombre de commerçants non sédentaires 
ont été imposés à la contribution des patentes avec un droit pro- 
portionne! basé sur chacun des emplacements qu'ils occupent au 
cours de l’année et doivent ainsi payer, en plus de leur patente 

incipale, six à onze patentes compiémentaires, et ceci sans que 
eur activité habituelle ait été modifiée au cours de celte année; 
il lui demande les raisons qui ont motivé une telle attitude de la 
part de l'administration, alors qu'à partir du fe janvier 1%7 un 
nouveau régime des patentes doit être institué, gime qui limi- 
tera le nombre des taxations complémentaires, et s’il n'esiime pas 
opportun de dégrever l’ensemble de ces contribuab'es des. sommes 
supplémentaires qui leur sont réclamées celte année. 


3829. — 6 novembre 1956. — M. darrosson expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget le cas suivant: une personne achèle d’'um 
même propriétaire deux immeubles absolument aistincts comjre- 
nant, le premier, un terrain bordé par deux rues et, le second, un 
immeuble d'habitation séparé du premier par la rue. L'achat est 
réalisé par un même acte notarié en novembre 1955 pour l'ensemble 
des immeubles et l'acheteur demande à bénéficier, pour le premier 
immeuble, de l'exonération fiscale prévue par l’article 4971 quin- 

s du C. G. E et, pour le second, de l’exonération prévue par 
l'article 137t octies du même code. Etant donné que ces deux acqui- 
sitions, bien que réalisées par le même acte, sont deux opérations 
distinctes, il demande si les deux exonérations peuvent être a-cor- 
dées ou <eu‘ement ‘’une d'elle, du fait que, dans le mème acte, 
ne peut êlre fait applicalion de deux tarifs spéciaux, 


4488 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1956 


3830. — 6 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s’il est exact que le Gouvernement pré- 
voit des économies de l’ordre de 14% milliards de francs pour l'exer- 
cice 197 en suspendant le payement de la retraite du combattant. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3831. — 6 novembre 1956, — M. Couinaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires algé- 
riennes, que beaucoup de militaires servant en Afrique du Nord 
depuis dix-huit mois et même deux ans n'ont jamais bénéficié de 
perm:ssions, D'autre part, les permissions auxquelles ont droit les 
disponibles devant être rendus prochainement à la vie civile sont 
accordées sous forme de permissions libérables et ne présentent 
dès lors, pour ies intéressés, qu’une valeur très restréinte. Il lui 
demande s'il ne serait pas possible de prévoir des dispositions plus 
libérales en la matière, çe qui ne pourrait manquer d’avoir une 
né 4 favorable sur le inoral des jeunes gens servant en Afrique 

u Nord. 


» 


3832. — 6 novemibre 1956. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si la récente 
nomination d’un ex-inculpé dans le récent procès des fuites, comme 
conseiller maitre à la cour des comptes (création d'emploi, 3° tour, 
Journal officiel du 31 octobre 1956, page 10412), ne l’a pas quelque 
peu surpris; et si en cas d’études ou de rapports relatifs à la 
défense nalionale Jedit conseiller maitre a acquis une qualification 
quelconque. 


3833. — 6 novembre 1956. — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il dispose 
pour les opérations en Algérie d'un nombre suffisant d'officiers de 
réserve; dans la négalive, à quelles causes peut être imputée cette 
déficience et s’il ne convient pas de considérer comme responsables 
les auteurs à courte vue d'une certaine politique de vexations et de 
sanctions innovée en 1943, 1945 et 1916. 


3834, — 6 novembre 1956. — M. de Léotard attire l’attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur le 
sort des quelques 2.000 officiers de réserve qui ont répondu à l'appel 
qui leur était fait pour encadrer les disponibles en Algérie. Tandis 
que ceux-ci rentrent selon une cadence et des normes fixées par 
l'outorité snpérieure, kes officiers de réserve qui ont dû quitter 
famille et situation — celle-ci ne reposant souvent que sur eux — 
ne savent rien de leur rapatr:ement. 11 demande si les pouvoirs 

ublics na devraient davantage se soucier de ces officiers de réserve 

ont l’expérience est indispensable pour l’encadrement et l’instruc- 
tion de jeunes recrues, mais qui ne sauraient pour autant être sys- 
tématiquement négl'gés. 


3835. — 6 novembre 1956. — M. Plaisance expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que le secrétaire du 
syndicat C. G. T. du L. R. B. A. de Vernon (Eure) a été mis à p'ed 
sans préjudice d’autres sanctions pouvant aller jusqu'au licenciement 

ur avoir pris la parole dans une discussion d’ouvriers et de mili- 

aires dans un lieu situé en dehors de l'établissement :- la cantine. 
La direct‘on du L. R. B. A. de Vernon a reconnu à plusieurs 
reprises devant les délégations syndicales la « neutralité » de cette 
cantine, admettant même que des personnes étrangères à l’établis- 
sement y prennent leur repas et que des représentants de com- 
merce prospectent des commandes auprès des personnes y prenant 
leur repas. La sanction arbitraire prise a provoqué le vif mécon- 
tentement de l’ensemble du personnel, tant ouvrier que technicien, 
de l’établ'ssement, qui a effectué un débrayage de le 
21 octobre à l'appel des syndicats C, G. T. et C. F. T. C. Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour faire lever cette 
rc et faire cesser toute poursuite contre ce militant syndi- 
caliste. 


8836. — 6 novembre 1956. — M. Privat demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si l’hospitalisation 
temporaire d’un officier général dans une ehinique psychiatrique 
fait obstacle à sa promotion au grade supérieur, 


3837. — 6 novembre 1956, — M. Privat demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les raisons pour les- 
quelles un militaire séjournant en Algérie et expédiant à sa famille 
les cigarettes constituant son allocation doit acquitter, pour un 
colis de 38 paquets de cigarettes, une taxe de 7.210 francs, plus 
45 francs de taxe de ‘douane, et s’i ne serait pas logique d'’exo- 
nérer des droits de douane de tels envois. 


“quelles sont: 1° 


3838. — 6 novembre 1956, — M. Privat demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) quels sont les prix pratiqués 
sur les pièces délachées d'avions MD" 312 et 245. - 


3839. — 6 novembre 1956, — M. Privat demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (air) s'il est exact: 4° que les 24 et 


25 avril 1953, un colonel et un agent technique du ministère de 
l'air aient remis spontanément à leurs chefs hiérarchiques contre 
décharge, l’un une somme de 250.000 francs, l'autre, une somme 
de 500.000 francs, qu'ils ont déclaré, sous là foi du serment, avoir 
reçues d’un industriel qui avait tenté de les corrompre; 3 que 
le juge d'instruction chargé d'instruire la plainte en corruption 
déposée par le département de la défense nationale à la suite de 
celte affaire ait cru devoir rendre une ordonnance- de non-lieu; 
et, dans l’affirmative: a) les motifs invoqués pour le non-lieu; 
b) la suite que le département de l'air entend donner à cette affaire. 


3840, — 6 novembre 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si l'enquête administrative ordonnée 
à la suite d’une tentative de corruption d'un officier et d'un fonc- 
tionnaire de son département, en avril 1953, a abouti ou non à 
de l'industriel corrupteur de la liste des fournisseurs 
e l'Eta 


3841. — 6 novembre 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) s’il est exact qu'un fonctionnaire 
de son département, licencié en raison de faute grave commise 
à l’occasion d’une affaire de corruption, en avril 1953, ait été em- 
bauché sans délai dans une société nationale de constructions 
aéronautiques; et dans l’affirmative, sur guelle intervention ce 
fonctionnaire licencié a élé embauché. 


3842. — 6 novembre 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) s’il est exact qu'un ou plusieurs 
industriels ne possédant ni usine, ni atelier, ni même de bureaux, 
et se contentant de vendre des fabrications confiées à des sous- 
traitants, soient ou aient é‘!- inscrits sur 4a liste des fournisseurs 
de l'Etat, et dans l'affirmative: 1° si une enquête a été ordonnée 
pour examiner les conditions d'inscription; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à de telles pratiques. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3843. — 6 novembre 1956. — M, Bouloux expose à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que lapplication de sa circulaire du 5 août 1956, relative à la régle- 
mentation des boissons des é'èves de moins de quatorze ans dans 
les écoles, suscite des protestations de familles et de municipalités 
dans certaines localités rurales. 11 lui demande s’il ne serait pas 
possible d’apporter un assouplissement aux prescriptions trop strictes 
de cette circu!aire, sans loutefois nuire à la santé des enfants. 


3844, —- G novembre 1956. — M, Cogniot demande à M. le ministre 


d'Etat, chargé de l’éduation nationale, de la jeunesse’ et des sports, 
les intentions précises de l'administration, 2° 


perspectives exagtes de réalisation en ce qui concerne le transfert 
de la faculté deS sciences de Paris sur l'emplacement actuellement 
occupé par la Halle aux vins. 


3845. — 6 novembre 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le nombre exact: 1° des candidats stagiaires de recherches dont la 
nomination vient d’être jroposée par les différentes sections du 
centre national de la recherche scientifique; 2° des candidats dont 
la nomination a été accordée (état par sections). 


3846, — 6 novembre 1956. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 


si la prime qu’il envisage d’attribuer aux chercheurs scientifiques . 


et aux membres de l’enseignement supérieur pratiquant la recherche 
sera variable et personnelle, ou uniforme et généralisée, et dans 
ce cas quel en sera le montant annuel et combien de personrres 
en bénéticieront, d’après les prévisions ministérielles. 


3847. — 6 novembre 1956. — M. Garnier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
la situation dans laquelle se trouve le collège national technique 
de Montbéiiard. Cet établissement manque, en permanence, de deux 
ou trois salles. De ce fait, l'emploi du temps ne peut pas toujours 
respecter les impératifs pédagogiques. Les effectifs des classes sont 
surchargés (plus de quarante élèves pour les trois classes de qua- 
trième ; les classes de troisième ont plus de trente élèves). Faute 
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de place, deux cent quatre-vingt-neuf élèves ont dû être refusés 
aux concours d'entrée et, en classe de spéciale commerciale, une seule 
option est assurée. De plus, il manque quatprze postes de proies- 
seurs titulaires, dont neuf plus un demi-service n’ont pu être prur- 
vus. Il lui demande les rmresures qu’il compte pfendre: 1° pour 
remédier au manque de personnel enseignant: 2° pour doter cet 
établissement de locaux afin que les eours se déroulent normale- 
ment: 3° pour loger convenab'ement les pensionnaires: 4e pour 
hâter la réxiisation du proiet du nouveau roliège technique, intéres- 
sant tout le bassin industriel du pays de Mouthéiiard, 


INDUSTRIE ET. COMMERCE 


3848. — 6 novembre 1956. — M. Marcel Mamon demande à M. le 
secrétaire d'Etat à s’industrie et au commerce: 1° quel'e est l’impor- 
tance d2s importations de paves en provenance de suède, en parti- 
culier; 2° quelles mesures il a prises, ou il est susceptible de 
prendre, pour garantir aux producteurs français, et en particu:ier 
aux arlisans carriers bretons, l’écou:ement de leur production. 


3849, — 6 novembre 1955 — M. Mondon (Moselle) äppelle l’atten- 
tion de M, le secrètaire d'Etat à l’indistrie et au Commerce sur la 
situation particu!'ière de propriétaires de terrains susceptibles de 
servir à la construction mais qui, par extension des mines, sont 
susceptibies de pré<enter des risques d’afflaissement par suite de 
l'expoitation du sous sol jui éemande, notamment, si dans ce 
cas particulier des indemnités spéciales ne devraient”pas être altri- 
buées aux propriétaires, équivalentes à la dévaluation de ‘eurs ter- 
rains; et, dans la négative, et en tenant compte que, dans certains 
cas particuliers, es constructions anciennes sont déjà édifiées dans 
un périmètre très rapproché de tels terrains sans avoir jusqu’à pré- 
sent donné lieu à crainte d'effondrement, si un terrain de compen- 
sation ne devrait pas ètre offert aux prapriéiaires. 


2850. — 6 novembre 1956 — M. Tourné demande à M. le étaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: ai quel est le montant «es 
sommes consacrées depuis dix ans à l'amélioration des mines de fer 
des Pyrénées-Orientales; b) quelles subventions chacune de ces 
mines a reçues pour Jeur modernisation et leur. équipement; 
c) quelles sont ses intentions en ce qui concerne l'aide l’équipe- 
ment et à la modernisation des mines de fer des Prrénées-Orientates 
appelées, vu les réserves très riches de minerai de fer qui se tronvent 
dans la région, à jouer un rôle important dans le développement 
économique du pays. - 


3851. — G novembre 19:56. — M. Panier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, sous le gouvernement dit «de Vi‘hy», ainsi 
qu’à la libération, un certain nombre de nominalions sur titres 
sont intervenues dans le corps des rédacteurs de préfecture; que 
les intégrés provenant d'autres administrations (du moins certains 
d'entre eux) ont bénéficié de bonifications d'ancienneté en raison 
de leur activité passée hors des préfectures, ce qui les a placés 
dans une sjtuation plus favorable que des rédacteurs recrutés À 
des dates antérieures par voie de concours; que cette situation regret- 
table pour les fonctionnaires issus des concours s'est perpéluée lors 
des intégralions dans le cadre des attachés; que, parmi les attachés, 
se trouvent des fonctionnaires ayant exercé antérieurement les 
fonctions de maître d’internat des lveées qui ont élé prises en consi- 
dération pour Fapprécjation des droits à la retraile mais ne les ont 
pas dispensés d’avoir à gravir tous les échelons de la carrière; que 
celte discrimination est d’autant plus injuste que s’en trouvent 
récisément être les victimes ceux n'ayant pas bénéficié d’un mode 
rrégulier de recrutement; il demande s'il ne peut être envisagé, 
pour pallier cette choquante anomalie, de reclasser à un échelon 
correspondant au temps passé dans la maitrise d'internat, les attachés 
ui justifient avoir appartenu, antérieurement, à ceite catégorie 
‘agents de la fonction publique; et, en cas de réponse négative: 
1° en vertu de quels textes (loi ou décret) ont été prononcées ces 
nominations sur titres contraires au statut des cadres des préfectures 
tel qu'il a été défini par la loi du 2 novembre 1940 et le décret du 
27 février 1941; 20 si les textes appliqués sous le gouvernement dit 
«de Vichy » n'ont pas été abrogés ; % s'il ne Jui paraît pas anormal, 
dans le cas où l’ancienneté est prise comme critère pour départager 
deux agents d'égale valeur. que soit défavorisé celui qui est, en fait, 
le plus ancien dans le cadre, au profit d'un agent non seulement 
recruté sur titre, mais encore ayant bénéficié, par ailleurs, de 
l'avantage exorbitant que constitue une nomination à un échelon 
supérieur à celüi de début. 


3852, — 6 novembre 1956. — M. de Pierrebourg expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une ordonnance du 30 juin 1943, relative 
aux prix, émanant de la diréction générale des prix et des enquêtes 
économiques, a précisé: « Est considéré comme Joueur profes- 
sionne] en meubé le bailleur: a) inscrit au registre du commerce ; 
b) de plusieurs logements meublés dns le même immeubie ; c) d'un 


ou plusieurs logements meublés n'ayant jamais été occupé par 
lui-même ni par les personnes vivant habituellement avec lui; 
d\ de plusieurs logements meublés lorsque la location s'accom- 
agne de prestations secondaires, non habituellement incluses dans 
es charges ». Par ailleurs, l’article 455 du code pénal concernant 
les garnis dispose que: « Seront punis d'amende. 2° les auber- 
gistes, les hôteliers, logeurs ou Joueurs de maisons garnies qui 
auront négligé d'inscrire, sur un registre tenu régulièrement, les 
noms, etc., de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit 
dans leurs maisons ». 11 lui demande si, à la lumière de Ces deux 
textes, il convient de décider que le rrapriétaire qui occupe la 
majorité de l'immeuble et qui loue, à l'année, une seule pièce 
meublée, est astreint à la tenue’ du livre spécia} prescrit par 
l'article 475 du code pénal susvisé. 


JUSTICE 


3853. — 6 novembre 1956. — Mme Boutard cemande à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de la justice, s'il esl exact que, devant Îles 
tribunaux de paix, les parlies peuvent, dans certaines circonsceri 
tions de cours d'appel, se faire représenter par un mandataire de 
leur choix, alors que, dans d’autres, ces mandataires doivent étre 
exclusivement des avoyés ou des avocats. Dans l'affirmalive, l'obli- 
gation de recourir, soit à un avoué, soit à un avocat, pouvant 
avoir pour conséquence de contraindre les parties à abandonne® 
une juste cause dans Ha crainte de voir les honoraires exréder le 
montant 4u litige, s’il n'estime. pas que les droits des justiciablesg 
doivent être les mêmes sur l’ensemble du territoire. 


3854. — 6 novembre 1956. — M. Fernand Grenier attire l'attention 
de M. le ministre d'Etat, chargé de la justice, sur la silualiun de 
citoyennes françaises mariées à des citoyens soviétiques et qui, 
désirant partir four VU. R. S. S., éprouvent des difficultés à obtenir 
des juges de paix, par exemple à Lyon, un certificat de nationalité 
nécessaire pour l'obtention de leur passeport. Généralement, les 
juges de paix répondent de façon dilatoire en prétendant n'avoir 
reçu aucune instruction en Ja matière, 11 lui demande quelle est, 
au regard de la législation française, la nationalité de Françaises 
mariées à des ressortissants de l'U. R. S. S. et quelles instructions 
ont élé ou seront adressées aux juges de paix pour la délivrance 
de certificats de nationalité demandés par ies intéressés. 


3355. — 6 novembre 1956. — M, Privat demande à M. le ministre 
d'Eiat chargé de la justice s’il est exact: 1° que les 24 et 25 avril 
1955 un colonel et un agent mg du ministère de l'air aient 
remis spontanément à leurs chefs hiérarchiques contre décharge, 
lun une somme de 250.000 francs, l’autre une somme de 500.000 
francs, qu'ils ont déclaré, sous la foi du serment, avoir reçues d'un 
industriel qui avait tenté de les corrompre ; 2° que le juge d’instruc- 
tion chargé d'instruire la plainte en corruption déposée par je 
département de la défense nationale, à la suite de cette affaire, ait 
cru devoir rendre une ordonnance de non-lieu; et dans l’affirmalive, 
quels sont les motifs invoqués pour le non-lieu, 


3856, — 6 novembre 1956. — M. Teule demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice si l'indemnité compensatrice des augimen- 
tations de lcyer doit être versée pour un logement secondaire, 
iroccupé depuis plus de deux ans, à un locataire habitant dans un 
immeuble dont il est lui-même propriétaire et ce, malgré qu'il 
acquitle le loyer de ce logement secondaire inoccupé, 


POSTES, TELEGRAPHES Æ€T TELEPHONES 


3857. — 6 novembre 1956. — M, Arbogast demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les raisons pour 
lesquelles le décret du 20 octobre 1923, en verlu duquel le temps 
d'utilisation des receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et 
téléphones n’est compté que pour les huit dixièmes lorsque son gui- 
chet est ouvert aux opérations postales, est toujours en vigueur, 
e’ s’il envisage d'abroger ce texle contre lequel s'élèvent tous les 
receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et tétéphones de 
France et toutes les organisalions syndicales de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 


3858. — 6 novembre 1956. — M. Buron demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles 
le décret du 20 octobre 1923, qui dispose que le temps d'utilisation 
des receveurs-distributeurs des postes, Wiéireshes et téléphones, 
lorsque leur pureau est ouvert au public pour l’ensemble des opé- 
rations, ne doit être pris en comple que pour les huit dixièmes, 
est loujours en vigueur, et quelles mesures il compte prendre pour 
un texte qui ne tient plus compte de l'évolution trafic 
poslal. 


- 
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3859. — 6 novembre 1956. — M. Fernand Grenier expose à M. l@ 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et que quatre 
immeubles H L. M. or 240 logements, sis à Pantin, voie 
Nouvelle, occupés depuis le début de 1956, sont démunis du télé 
phone; qu'un certain mombre de locataires habilant antérieure- 
ment la localité, où ils étaient abonnés au téléphone, ent fait une 
demande de transfert, laquelle à été acceptée, et que les travaux 
d'iustallation intérieure ont été eflectués dans leurs nouveaux loge 
ments, que les intéressés acquittèrent les frais d'abonnement jus 
qu'en septembre 1956; que de nombreuses demandes d'abonnement 
ont été également présentées par des locataires habitant les nou- 
veaux immeubles sis dans la même localité, rue Méhutk; que, s’éton- 
nant du retard apporté dans la réalisation définitive des installa- 


tions, certains locataires se sont adressés au central téléphonique . 


de Pantin où il leur fut répondu que le transfert était impossible, 
l'administration n’envisageant pas d'établir les canalisations néces- 
saires en raison de la saturation des lignes. Il lui demande quelles 
mesures sont envisagées pour donner satisfaction aux intéressés. 


3860, — 6 novembre 1956. — M. dean Guitton expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux , et téléphones le cas suivant: 
une recelle de 3° classe comprend comme personnel, outre ie 
receveur, trois agents du service général. Ce ,bureau, doté de l'auto- 
matique rural, est ouvert au publie les jours fériés, de huit heures 
à onze heures, pour les services télégraphiques et téléphoniques, 
ainsi que pour certaines opérations postales très réduites. Or, pour 
ce faire, la réglementation en vigueur ne permet, dans ce cas, ni 
l'octroi de pre de renfort ou de remplacement ni le payement 
d’indemnité pour travail des jours fériés, Le receveur doit compen- 
ser ces trois heures de travail aux agents qui les effectuent par 
roulement. Cependant, ledit receveur ne dispose pas d’un volant de 
personnel suffisant pour accorder en sernaine la récupération due 
au personnel susvisé. Fi lui demande comment ce comptable doit 
_ brecéder pour ne pas léser son personnel. 


3861. — 6 novembre 19%56. — M, Robert-Henry Huel expose à M. te 
secrélaire d'Etat aux postes, et es que le décret 
du 20 octobre 1923, paru au Bulletin officiel de cette année, fixe que 
le temps d'utilisation du receveur-distributeur des postes, télégra- 

es et téléphones, lorsque son bureau est ouvert au publie pour 

ensemble des opérations, ne doit être pris que pour les. huit 
dixièmes, H lui demande les raisons pour lesquelles ce décret est 
toujours en vigueur et s'il a l'intention de l’abroger. 


L1 


3862. — 6 novembre 1956. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° mg est l’ordre 
d'importance des translerts de fonds de la métropole à l'Algérie; 
2° quels sont les départements où les transferts sont les plus impor- 
fants — en 1954, 1955 et 1956; 3° dans quels bureaux de postes 
d'Algérie ces transferts ont été eflectués; 4° si l'identité des expédi- 
teur: et des bénéficiaires des versements les plus importants a bien 
été contrôlée et éventuellement transmise aux services de sécurité, 
afin que, grâce à un service d'Etat, les fellagha ne soient pas impu- 

nément et régulièrement aidés. 9 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3863. — 6 novembre 1956. — M. Christiaons expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un militaire 
éélibataire, sans famille, faisant actuellement son temps légal en 
Afrique du Nord, qui servira dans quelques jours, en- qualité de 
maintenu, ne pensant pe pouvoir être libéré avant juin 1957, n'a 
lus ayé son loyer depuis juin 41955, I1 vivait avec sa mère, 
écédée, et les reçus de loyer ont été fait à son nom après le 
décès. Il lui demande si l'intéressé peut espérer une aide de 
FEtat et aussi des délais pour s'acquitter de cette dette après 
sa rentrée, et ce qu'on peut opposer dans ce cas, si la proprié- 
faire inlente une procédure en payement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
2864. — 6 novembre 1956. — Mme Degrond rappelle à M. le 
population que 


q 
loi ne 56-3%04 du 27 mars 1956 aecorde aux seules , infirmières 
de la Croix-Rouge pendant la ee 19141918 les avantages de 
carrière accordés aux fonctionnaires anciens combattants, et qu’un 
grand nombre de femmes n’appartenant pas à la Croix-Rouge 
ont été de dévouées infirmières durant la première rre mondiale. 
Elle lui demande s’il ne serait pas possible de leur élendre le 
bénéfice de ces dispositions, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3865. — 6 novembre 1956. — M. Buron, se référant à l’article 27 
paragrophe 1, du décret n° 51-72 du 8 juin 1951, demande à 

. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur quels 
textes de coordination eg s'appuyer les clercs de notaires, 
devenus notaires, susceptibles d'obtenir une retraite tenant compte 
des différentes activités professionnelles exercées, 


3866. — 6 novembre 1956. — M. Isorni demande à M. le Secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale en vertu de quel 
texte et pour quelle raison l'adrbinistration exige la déclaration 
du revenu imposable des travailleurs indépendants, en vue de 
Pimposit:on aux cotisations d'allocations familiales, s’il dépasse le 
plafond de 1.440.000 francs. 


3867. — 6 novembre 1956. — M. André Mercier (Oise) expose à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité Sociale que la loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 ne prévoit aucune restriction quant 
à la composition des délégations ouvrières appelées à discuter avec 
les délégations patronales, tant des clauses des conventions collec- 
tives, que de leur extension ou que des avenants de catégaries. 
C’est ainsi æ l'article 3t h stipule que les ,avenants « seront 
discutés par les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives des catégories intéressées ». Or, à diverses reprises, 
les délégations syndicales patronales de l'alimentation se som 
élevées contre la composition de la délégation de la fédération 
des travailleurs de l'alimentation arguant que des ouvriers, même 
dûment mandatés, n'étaient pas qualifiés pour discuter des oro- 
blèmes intéressant la catégorie « cadre et maîlrise », Celte fédé- 
ration étant représentative de toutes les catégories de travailleurs 
de l'alimentation, la position adoptée ml les délégations patro- 
nales ne vise donc à faire obstacle à l'application de la loi Au 
surplus, il est fréquent que dans les discussions les employeurs 
soient représentés par des « cadres », donc par des salariés, ee 
. — est anormal. Il lui demande quel est son avis sur la compe- 

tion des délégations ouvrières ou patronales appelées à discuter 
= ego collectives, de leur extension ou des avenants de 
catégories. 


3868. — 6 novembre 1956. — M. de Pierrebourg pose à M. 1e 
secrétaire d'Etat au travaif et à la sécurité sociale les questions 
suivantes: 1° l’article 143 de la loi du 17 janvier #98 stipule : « Lesdits 
décrets peuvent prévoir l'exonération des assujettis en ‘cas d’insuffi- 
sance de revenu ou lorsque l’activité exercée est insuffisante pour 
leur fournir les ressources nécessaires à l'existence ». Les caisses 
font valoir que lesdits décrets n’ont jamais été pris. Est-ce exaet ; 
20 l’article 8 de la même loi dispose que « Des règlements d'admi- 
nistration publique déterminent, pour chacune des organisations 
autonomes visées à l'article 3, la durée minimum pendant laquelle 
la dernière activité fessionnelle aura dû être exercée pour 
celle-ci entraîne l’affiliation auxdites organisations, en application 
des articles 4, 5, 6 et 7 ». Les caisses déclarent ignorer l'existence 
desdits règlements; faut-il en déduire que ces règlements d’'admi- 
nistration publique n'ont jamais été pris, | 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS  ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2988. — M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, que depuis l’appli- 
cation de la loi du 3 avril 1950 sur la suppression de Fauxiliariat, 
les administrations paraissent s'être trouvées pour Ja Leg ts dans 
l'obligation de recruter et de maintenir en permanence dans leurs 
services des agents auxiliaires chargés d'assumer non pas des tra- 
vaux exceptionnels ou saisonniers, mais des tâches permanentes. 
Cette situation se constate notamment dans les préfectures. 11 lai 
demande si des mesures sont envisagées en vue de stabiliser ce 

nel nécessaire au fonctionnement des services administratifs, 
‘par exemple au moyen d'une reconduction de la loi du 3 avril 1956, 
et d'éviter ainsi la reconstitution dans les administrations d'un 
auxiliariat permanent qui serait d'autant plus insupportable que 
les agents intéressés, restant rémunérés sur les bases minima appli- 
$ à la fonction publique, ne bénéficient, au surplus, d'aucun 
avancement, d'aucun statut ni d’aueune garantie, (Question du 
4e août 1956.) 


Réponse. — Les services de Ja fonction publique ont entre 
auprès des différentes administrations une enquête sur la situation 
des personnels auxiliaires. L'étude des solutions susceptibles d’être 
envisagées est subordonnée à ses résultats. 


2899. — M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, que les modalités d'appli- 
cation de la loi du 3 avril 4950 portant suppression de l'auxiliariat 
ont été différentes, dans le cadre C des fonctionnaires des préfectures, 

ur les catégories des commis et des sténodactylographes. Il lui 

emande quelle suite il entend réserver aux nm pre présentées 
tendant à rapprocher les conditions de reclassement des nes 


de celles appliquées aux siénodactylographes. {| 
août 1956.) 
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Réponse. — Bien que Ja loi du 3 avril 4950 ait été appliquée 
aux commis des préfectures dans des conditions parfaitement régu- 
lières, la disparité des traitements existant entre ces agents et 
leur collègues sténodactylographes provenant uniquement des condi- 
tions dans lesquelles cette loi a été appliquée à ces derniers, diffé- 
rentes mesures ont été prévues pour porter remède à la situation 
des intéressés et sont d'ores et déjà en cours d'application. 


2917. — M. Roger Morève demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 1° quelle 
portée il convient d'attribuer à l'expression suivante, tirée de l’ar- 
ticle 10 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953: « dans les 
cenditions définies par l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945... »; 
20 s’il estime obligatoire l’intervention de la commission de reclas 
sement prévue par l’article 17 de l'ordonnance précitée sur l’appli- 
cation du paragraphe 3 de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1953: 
3e lorsque la commission de reclassement reconnait que l’intéress 
remplit effectivement les condilions posées par la loi en ce qui 
concerne les empêchements de guerre, mais considère par ailleurs 
que ret empêchement n’est pas de nature à justifier son intégration. 
Cet avis peut-il valablement dispenser l'administration de soumettre 
le dossier de l'intéressé à la commission paritaire, qui est seule 
compétente en définitive pour l’examiner; 4e quelle a été, dans 
les différentes administrations, où la loi du 31 décembre 1953 a pu 
donner lieu à application, Ja procédure suivie en la ma‘ière. {Ques- 
tion du 2 août 1956.) 


Réponse. — 19 En se référant aux conditions définies par l’ordon- 
rance du 15 juin 1945, complétée par la loi du 19 mai 19:48, l’article 140 
äe la loi de finances du 31 décembre 1953 vise les « causes d’empé- 
chement » énumérées à l'article 2 de l'ordonnance et les agents 
dont la qualité d’ « empéché » a été recannue par les commissions 
instituées à cet eflet. 20 Aux termes mêmes de l'ordonnance du 
45 juin, il appartient aux commissions instituées en vertu de son 
arlice 17, d'apprécier la portée de l’empéchement invoqué sur la 
situation du fonctionnaire. 3° L'administration ne peut valablement 
soumettre aux commissions paritaires que les cas des agents ayant 
vocatjon au bénéfice des dispositions de l’ar‘icle 140 de la loi du 
91 décembre 1953. 4e L'application tant de l’ordonnance du 15 juin 
1545 que de l'article 10 de la loi du 31 décembre 1953 s'opérant sur 
le plan de chaque administration avec l’intervention de commissions 
propres à chacune d'elles, les différents départements intéressés sont 
seuls en mesure de fournir les précisions demandées par l'honorable 
parlementaire. 


2995. — M. Guibert demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil; chargé de la fonction publique : 1° si les concierges 
des bâtiments publics de l'Etat ou des ED (tels préfectures, 
tribunaux, ec), qui assurent Ja garde de ces édifices le dimanche, 
doivent bénéficier d’une indemnité de « repos hebdomadaire »; 
20 sur quelles bases doit être calculée cet'e indemnité; 3° si ces 
mêmes fonctinnnaires ont droit au payement des heures supplé- 
mentaires qu'ils effectuent en sus de la durée légale de travail heb- 
domadaire; 4° si leurs épouses, qui assurent la permanence de la 
loge lorsqu'ils sont appelés pour d’autres besoins du service (nel- 
toyage des bureaux, port de plis, etc.) ont droit à une rémunération 
propre. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 40 et %° Aucun texte ne prévoit l'attribution d’une 


indemnité de « repos hebdomadaire » en faveur de ces agents. 2° Aux, 


termes de l’artic'e 4 du décret ne 50-1218 du 6 octobre 1950, aucune 
indemnité horaire pour travaux supplémentaires ne peut êlre attri- 
buée aux agents logés gratuitement. 4° Réponse négative, 


2324. — M. Arbogast expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence conseil, é de la fonction publique 
que, dans sa séance du 3 mai 1954, le conseil supérieur de la func- 
tion publique avait décidé: 1° par 13 voix contre 7 et 4 abstentions, 
d'accorder £ux chefs de secteur des lignes des postes, télégraphes 
et téléphones le bénéfice des indices 210/340 (360 classe exception- 
nelle); 2° par 12 voix contre 4 et 7 abstentions, d'accorder eux 
chefs de districts le bénéfice des indices 265/360 (390 classe exrep- 
tionnelle); cependant, jusqu’à présent, l'administration n'a pas 
suivi ces avis en prétextant que les majorités obtenues m'élaisnt 
pas suffisantes; il Jui rappelle que le 4 juin 1956, par 18 voix contre 
4 et 4 abstentions, le conseil supérieur de Ja fonction publique a 
de nouveau réclamé l'attribution des mêmes indices que ceux 
prévus on mai 1954, il lui demande quelle majorité dait rencontrer 
un avis du C. S. F. P. pour que celui-ci soit respecté par l’admi- 
nistration. (Question du 2 octobre 1%.) 


Réponse. — Le conseil supérieur de la fonction pubiique, insti- 
tué par l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946, étant un organisme 
consultatif, le Gouvernement n'est pas lié par les avis qu'il émet, 
eng que soit le nombre de voix par lequel ces avis sont adoptés. 
n l'occurence, le Gouvernement s’est en définitive rallié aux pro- 
positions du secrétaire d’Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et a accordé aux chefs de secteur et chefs de district des lignes 
la révision indiciaire à laquelle le conseil supérieur de Ja fonction 
publique s'était montré favorable en juin dernier (décret n° 56- 
1014 du 8 octobre 1956, publié au Journal officiel du 10 octobre.) 


3236. — M. Prisset exhose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du constil, chargé de la fonction publique que, dans sa 
séance du 3 mai 1954, le conseil supérieur de la fonction publique 
avait décidé: 1° par 13 voix conire 7 et 4 abslentions, d'accorder 
aux chefs de secteur des lignes des postes, télégraphes et télépho- 
nes le bénéfice des indices 210/310 (360 classe exceptionnelle); 


2° par 12 voix contre 4 et 7 abstenlions d'accorder aux chefs de 

districts le bénéfice des indices 263/360 (3% classe exceptionnelle); 

cependant, jusqu'à présent l'administration n’a pas suivi ces avis 


en prétextant que les majorités oblenues n'étaient pas suffisantes; 
fl lui rappelie que le 4 juin 1956, par 18 voix contre 1 et 4 absten- 
tions, le conseil supérieur de la fonction publique a de nouveau 
réclamé attribution des mêmes indices que ceux prévus en 
mai 1954; il lui demande quelle maÿorité doit rencontrer un avis 
du C. S. F. P. pour que celui-ci soit respecté par l'administration. 
(Question du 2 octobre 195%.) 


Réponse. — Le conseil supérieur de la fonction publique, institué 
par l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946, étant un organisme 
consultatif, le Gouvernement n'est pas lié par les avis qu'il émet, 
quel que soit le nombre de voix par lequel ces avis sont adoptés. 
En l’occurence, le Gouvernement s'est en définitive rallié aux pro- 
positions du secrétaire d'Etat aux pos'es, télégraphes et téléphones 
et a accordé aux chefs de secteur et chefs de district des lignes 
la revision indiciaire à laquelle le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique s'élait mon'ré favorable en juin dernier (décret 
A 90-1014 du 8 octobre 1956, publié au Journal officiel du 10 octo- 

re.) 


3456. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, Chargé de la fonction publique dans quelles 
conditions l'utilisaiion des fonctionnaires peut être envisagée en 
dehors des dispositions prévues par leur Statut. En particulier, à 
partir du moment où le projet de statut actuellement à l'étude des 
agents de travaux et conducfeurs de chantiers des ponts et chaus- 
ses ne contient aucune disposition particulière visant l'emploi éven- 
tuel des agents des routes pour la « garde » des voies ferrées à 
l'occasion de voyages présidentiels, dans quelles conditions J'utili- 
sation de tels agents peut être envisagée pour concourir à la sécu- 
rité des voies de communication, cetté obligation exorbitante ne6 
s'assortissant d’ailleurs d'aucune rémunération particulière. (Ques- 
tion du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — Les dispositions statutaires propres à chaque gr — 
de fonctionnaires ne peuvent déterminer que d'une manière très 
énérale les attributions et les sukKtions des agents en canse, Dans 
e cadre de ces dispositions, le ministre apprécie discrétionnaire- 
ment en vertu de son pouvoir hiérarchique et d'organisation géné- 
rale, les tâches susceptibles d’être confites aux agents relevant 
de son autorité, compte tenu tant des besoins du service que des 
circonstances, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3418. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques s'il est exact que dans la revision de la liste des 
213 articles, il soit question d'y faire figurer les fruits et légumes 
ou, tout au moins, certains d’entre eux. I1 attire son attention sur 
les inconvénients très graves que présenterait une mesure de ce 
genre pour l’économie des régions horticoles et arboricoles. En parti- 
culier, le Gouvernement serait amené à procéder à des importations 
de choc qui ont à diverses reprises ruiné nos agriculteurs en créant 
certains profits considérables au bénéfice de quelques-uns. Une telle 
mesure aboutirait à la paralysie de la production des primeurs dans 
les Pyrénées-Orientales, (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — La question se pose, en effet, de savoir si la France, 
à l'exemple d'autres pays, introduira les fruits et les légumes dans 
l'indice des prix de détail. Dans le cas où la solution retenue condui- 
rait à l'introduction de certaines quantités de fruits et de légumes, 
les dispositions nécessaires seraient prises dans le mécanisme de 
l'indice: a) pour supprimer toutes variations brulales; b) pour 
exclure les primeurs de l'indice. Les interventions auxquelles il 
est fait allusion deviendraient alors sans objet, 


AFFAIRES ETRANGERES 


3370. — M. Ruf demande à M. le ministre des affaires étrangères 
quelles démarches ont été entreprises par son département pour 
faciliter le retour des Français d’origine arménienne qui se trouvent 
actuellement en Arménie soviciique. (Question du 9 octoure 1956.) 


Réponse. — Comme le ministre des affaires étrangères l'a déjà 
indiqué dans sa réponse à une question écrite de Me Isorni, la 
situation des Arméniens qui ont quitté la France en 419%47 a retenu 
depuis cinq mois la plus grande attention du ministère des aflaires 
étrangères. Des dossiers aussi complets que possible ont été consti- 
tués sur le cas de ces Arméniens, Des listes ont été notamment 
établies en tenant compte de tous les renseignements qui ont pu 
être réunis. Une démarche a été faite auprès du ministre soviétique 
des aflaires étrangères personnellement en vue d'oblenir Je rapa-, 
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‘triement des personnes se trouvant en Arménie soviétique, qui 
ossèdent incontestablement la nationalité française et exprimeraient 
e désir de retourner dans notre pays. Le ministère des affaires 
étrangères continue à suivre cette question de très près et ne 
manquera pas d'intervenir à nouveau, si cela est nécessaire, auprès 
des autorités soviétiques. 


3420. — M. Duquesne demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères de lui faire connaitre le nombre, avec répartition par grade, 
des fonctionnaires français des cadres des polices de l'indochine, 
actuellement placés en position d'expectative de recasement en 
application du décret 50-86 du 18 janvier 1950. (Question du 
40 octobre 1956.) 


Réponse. — Les fonctionnaires français des cadres des polices de 
l'Indochine actuellement en position d'expectative de recasement 
sont au nombre de 447 sur un eflectif global de 727. La répartition 
par grade des intéressés s'établit de la façon suivante: 


Contrôleurs 


liboretolte 
polos 


| 
-1 


Total 


AFFAIRES SOCIALES 


3341. — M. Tourné expose à M. le ministre des affaires sociales 
que si les plafonds des ressources autorisées pour l'attribution de 
certaines allocations d’aide sociale ont élé relevés par le décret 
no 26-936 du 19 septembre 1956, i! n'en est pas de même du pia- 
fonä des ressources autorisées pour l'attribution de la carte sociale 
d'économiquement faible qui reste fixé à 120.000 F pour une per- 
sonne seuie et 154.300 F pour un ménage; il en résulte que les 
commissions cantonales d'assistaxxe vont retirer cette carte à des 
tilulaires bénéficiaires de l'allocation supplémentaire prévue par la 
loi neo 56-639 du 30 juin 1956. Il lui demande s'il entend relever 
le plafond des ressources fixé par le décret n° 55-896 du 6 juillet 
1955 dans les mêmes conditions qu'ont été relevés les plafonds des 
ressources pour l’atiribution des diverses allocations d’aide sociale 
À le décret précité du 19 septembre 19%. (Question du 5 octobre 
.) 


Réponse. — Te ministre des affaires sociales avait cru devoir 
reposer, lors de la préparation du décret portant majoration de cer- 
aines allocations d'aide sociale, un relèvement du plafond en vigueur 

pour l'admission à la carte sociale d'économiquement faible tenant 
compte du montant de l'allocation supplémentaire servie au titre 
du fonds national de solidarité. C’est en raison de son incidence 
financière sur les budgets des collectivités locales (augmentation du 
nombre des admissions à l’aide médicale) que ce projet n'a pu 
être retenu. Il convient d'ajouter toutefois e l'aide médicale peut 
toujours être accordée indépendamment de la carte sociale d’écono- 
miquement faible; le seul avantage des porteurs de la carte est 
d’être inscrits sur les listes d'aide médicale. En outre, la possession 
de la carte sociale d’économiquement faible n'ouvre droit à l’oc- 
troi d'aucune allocation mais à des avantages divers dont certains, 
attribués sur le plan communal, risszueront d'être d'autant plus 
étendus en faveur des titulaires de la carte, que le nombre de ceux- 
ci sera limité aux personnes réellement dépourvues de ressources 
et de soulien. 


3532. — M. Pierre André demande à M. le ministre des affaires 
sociales: 1° quel a été le nombre des bénéficiaires du fonds national 
de solidarité pour la vieillesse en 195%; 2e à quelle somme se sont 
montées es ressources du fonds national de solidarité en 1%; 
3e quelles ont été les dépenses totales du fonds national de solida- 
rité en 1956. (Quesk,on du 17 octobre 16.) 


Réponse. — 12, 20, 30 Les réponses aux questions posées ne pour- 
ront éventuellement être données qu'au début de l'année 1951, 


AGRICULTURE 


3179. — M. Luciani cxpose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiur2 
— dans son rapport au Président de la République (années 1953, 
9%:) récemment publié, Ja cour des comptes a traité à la page 43 
la question des inventions faites par les agents de l'Etat. Il lui 
demande à ce sujet: 1° y 4 est la position adoptée par le ministre 
de l’agricuiture à l’égar 
ventions techniques où obtenteurs de nouvelles variétés de plantes 
ou éventuellement de races d'animaux; 2° en particulier, sous cet 


de ses agents supérieurs promoteurs d'in- . 


aspect, quelle est la situation des fonctionnaires de l’institu{ natio- 
nal de la recherche agronomique ou des stations agronomiques pro- 
vinciales concernant es obtentions de nouvelles variétés de Dié: 
2° au nom de qui est faite l'inscription au catalogue et qui encaisse 
les droits de li:enre pour les variétés commercialisées; 4° quelle 
récompense ou ristourne est accordée à l'inventeur eu à l’équipe 
d'inventeurs, dans le cas d’encaissement des droits de licence par 
le Trésor. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 10 Il convient de noter que, pratiquement, le seul 
service du ministère de l'agriculture ‘dans lequel sont réalisées des 
inventions commercialisables ou protégeabies est l'institut national 
de ja recherche agronomique, établissement public national ayant 
un budget propre. Jusqu'à présent, cet établissement n'a prévu 
aucune rémunération particulière pour les auteurs d’inventions Com- 
mercialisables; 2° le principe ci-dessus s'applique aux obtenteurs de 
nouvelles variétés de blé; 3° l'inscription des variétés au catalogue 
officiel est faite au rom de l'institut national de la recherche agro- 
nomique. Ces variétés font l'objet, comme celles des obtenteurs 
privés, d’un dépôt de marques et appellations. Les redevances cor- 
respondantes sont perçues au profit de l'institut national de la 
recherche agronomique. Elles sérvent à augmenter les moyens de 
recherches des etations et laboratoires; 4° aucun droit de licence 
n'ayant été encaissé par le Trésor, la question d’une récompense 
ou d’une ristourne à l'inventeur ne s’est pas posée, 


3186. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrli- 
culture: 1° quelles sont les raisons > jusqu’à présent ont 
empêché le ministre de l’agriculture d'imposer à l'office des 
céréales l'application des arrêtés du 30 mars 1954 sur le travail eh 
meunerie ainsi que les autres arrêtés ou décrets Fe” NE cette 
date; 2° à quelle date compte-t-il imposer à l'O. N. I. C., d’après 
ces arrêtés, la liberté de choix des grains par les meuniers, liberté 
inscrite dans les arrêtés ou décrets pris depuis le 30 mars. (Ques- 
tion du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 Les textes réglementaires relatifs au travail en 
meunerie ont soulevé et continuent de soulever des critiques de 
la part d’une fraction, relativement limitée d’ailleurs, de l’industrie 
meunière. On ne saurait inférer de ces critiques que l'office des 
céréales n’applique pas les textes réglementaires en l'objet; 2° la 
liberté du choix des grains par les meuniers ne découle pas des 
textes intervenus depuis le 30 mars 1954 Les assemblées délihé- 
rantes de l'office des céréales restent habilitées, en exécution 
des pouvoirs qui leur ont été conférés par l’article 6 du décret-loi 
no 53-975 du 30 septembre 1953, à prendre toutes décisions en 
matière de répartition des blés, sous "réserve de l'approbaïion des 
autorités de tutelle. 


3188 — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture quels sont les effectifs actuels du personnel (à Paris et 
en province) employé par les services de l'office des céréales en 
distinguant le nombre des employés titularisés et des non titularisés. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 Effectif autorisé par les dispositions d'ordre budgé- 
taire: 1.607 agents; 2e effectif au 4° octobre 1956: 1.512 agents; 
Jo nombre de titulaires: 723. 


3196. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 4° s'il n'estime pas souhailable que l'office national 
interprofessionnel des céréales (0. N. I. C.) publie au Journal 
ofliciel, un certain temps à l'avance, l'annonce de ses adjudi- 
cations, soit pour des importations, soit pour des exportations, soit 
encore et surtout pour ses répartitions éventuelles de blés amélio- 
rants; 2° les raisons ar lesquelles des blés améliorants exo- 
tiques ont été importés quand il en existe en France même 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° L'office national interprofessionnel des céréales 
use de la procédure d'’adjudication de façon quasi-permanente, 
étant donné l'ampleur des opérations qui lui incombent (notam- 
ment, en ce qui concerne la présente campagne, en matière de 
blé et d'orge). Ces opérations font l’objet d'avis affichés par l’éta- 
blissement, lesdits avis renvoyant à des documents qui sont 
délivrés immédiatement par l'O. N. I. C. à tout intéressé et qui 
comportent toutes les précisions nécessaires à la passation des 
marchés. Les informations dont il s’agit sont obligatoirement volu- 
mineuses et sujettes à variations (s'agissant principalement de la 
localisation des organismes livranciers ou réceptionnaires et des 
uantité afférentes à chacun d'eux). L'insertion de ces avis et 
ocuments connexes au Journal officiel se heurterait à des diffi- 
cultés matérielles et entraînerait des délais incompatibles avec les 
nécessités du marché intérieur et des marchés internationaux; 
2e en ce qui concerne les blés améliorants d'origine étrangère, 
il convient d'observer 4 leur importation a été réalisée pour leur 
majeure partie avant la période de soudure. Depuis cette date, 
les importations de blés améliorants ne pertent que sur des ton- 
nages, d’ailleurs très limités, affectés par des retards d'embarque- 
ment ou de transport ou acquis pour des motifs d'ordre exceptionnel. 
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3205. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture comment il estime qu'il y a lieu de concilier les dispositions 
suivantes de la loi du 24 mai 1%1, article 14: l’une stipulant que 
« sont exonérés de toute cotisalion les exploitants agricoles qui mret- 
tent en valeur des terres à’un revenu cadastral inférieur à 500 francs 
lorsqu’i:s ont soixante-cinq ans. »; l’autre, d'après laquelle « béné- 
ficiant d'un abattement de cotisation (sur ja partie correspondant à 
300 francs de revenu cadastral) les exploitants n'employant pas de 
main-d'œuvre familiale ou salariée et dont l'âge moyen des conjoints 
est de soixante-cinq ans. », (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les deux dispositions ne paraissent pas inconciliables ; 
il s'agit en effet âe deux mesures différentes applicab'es à des exploi- 
talions d'importance également différente. Dans le premier cas cité, 
une exonération totale de cotisations est prévue en faveur des 
exploitants de faïble importance dont le revenu cadastral ancien 
doit être in'érieur à 500 francs. Dans le second cas, il ne peut être 
accordé qu’un abaîtement de cotisations aux exphoilants mettant en 
valeur une exploitation qui rs avoir un revenu cadastral supé- 
rieur à 50 francs mais dont l'importance est telle qu'elle ne néces- 
site cependant pas l’utilisation de main-a'œuvre même familiale. 


3377. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrioul- 
ture: 1° combien de caves coopératives de vinification du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales ont bénéficié en 1956 d'une subven- 
von d'Etat: a) crédits de construction; b) crédits d’agrandissement ; 
c\ crédits de modernisation; 2° quelles sont ces caves nommément 
désignées; 3e quelles conditions doit une coopérative de 
vinification pour béméficier de l’aide de l'Etat; 4° quelles sont les 
caves coopératives des Pyrénées-Orientales qui éficieront, au 
cours de l’année 1957, d’une subvention ou à aide quelconque 
de l'Etat; 5° dans quelles conditions sont étudiées les demandes 
d'aide formulées les organismes coopératifs de vinification: 
a) quel est l'organisme qui étudie le dossier à l'échelon départemen- 
tal; db) par qui est € cet organisme départemental et comment 
est-il! composé; c) les propositions de cet organisme sont-elles tou- 
s et ses décisions soft-elles sans appel. du 

octobre 19%56.) 


Réponse. — 1° En 1956, dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales, 123.480.000 Irancs de travaux se rapportant à des caves coopé- 
ralives ont été agréés et subventionnés, 36.500.000- francs de prêts 
ont été ainsi accordés et 16.246.000 francs de subventions répartis de 
la façon suivante: projets de construction: 3; projels d'agrandisse- 
ment: 7. 


Projets de modernisation et équipement: 3. 
2 Ces caves coopératives sont les suivantes: 


SUBVEN- 
DÉSIGNATION TRAVAUX 
Franes. Francs. Franes. 
Constructions. 
Société érätive de vinifica- 


tion La Baïxane , à Baïxas. | 15.000.000 
Groupement intercoepéralil 


cru Banyuls, à 9.980.000 ! 41.99%6.000! 4.500.000 
Société toopérative des vins fins 
8.000.000 | 4.400.000! 4.000.000 


d'origine, à Rivesaltes......... 


Agrandissements. 


Société coopérative de Colioure..1 6.000.000 
Société coopérative de Planèzes.. | . 8.000.000 
Cave coopérative de Fellestres... 7 600 

coopérative des vins 

Société coopéra Vigne- | 

rons, à Rivesaltes..............| 40.000.000 | 1.000.000 | 4.000.009) 
Société rative de Saint- 


Genis-des- Fontaines ...........! 10.000.000 | 1.000.000! 3.000.690 
Société coopérative Saïnt- 
Paulde-Fenouiet 700.000 3.500.000 


Modernisation et équipement. 


Société coopérative de Baixas.... | 15.000.008 1.500.000 0 
coopérative de Peyres- 
123.480.000 26.246.000 | 36.500.000 


3° Pour bénéficier de l’aide de l’Etat les caves coopéralives doivent 
demander leur inscriplion au programme d'inveslissements agricoles 
par l’intermédiaire de l'ingénieur en chef du génie rural qui est 
chargé de présenter les projets au comité départemental de produc- 
tion et d'équipement agricoles. Le comilé établit la liste des projets 
qui recueillent son avis favorable en leur donnant un ordre d'ur- 
gence. Cette liste de propositions est transmise à l'échelon national 
à la commission d’investissements compétente chargée d'établir, en 
fonction des crédits qui sont affectés à la rubrique, le programme 
d’investissements qui est ensuite soumis à mon approbation. 


4e Le programme 1956 comprend les projets suivants: 


DÉSIGNATION MONTANT DU PRET 
des travaux. 
Frances. Francs. 
Coopérative 15.000.000 | Pour 
seulement, 
Coopérative de Lansac.....,...... 6.000.000 3.000.000 
Coopérative de Cerbère........., 4.000.000 2.000.000 
Coopérative de Fourques.......…. 41.000.000 7.000.000 
Coopérative de Corneilla......, 11.000.000 7.000.000 
Coopérative de Montrier........., 15.000.000 7.500.000 
Coopérative de 43.500,000 6.500 ,000 
Coopérative de Maury..........., 26.000 .000 13.000.000 
Coopérative de Passa..........., 3.000.000 | Pour la subvention 
seulement, 
Coopérative à’Estagel............. 8.000.000 Idem. 
Cave coopérative de Saint-Genies- 
des-Fontaines 0e 15.000.000 Idem. 
Coopérative de Thuir...... ... 16.000.000 Idem. 
Coopérative de Pézilla.........,.. 2.500.000 Idem. 
Coopérative de Saint-Nazaire... 3.000.000 Idem. 
155.000.000 46.000.000 


Dès leur. transmission à l'administration centrale, les dossiers de 
ces projets, après étude et approbation du conseil supérieur du génie 
rural, feront l’objet d’une décision de financement leur accordant 
une subvention (26 p. 106 pour les constructions nouvelles, 16 p. 100 
pour les agrandissements). D'autre part, cetle décision de finance- 
ment habilitée la caisse nationale de crédit agricole à consentir à 
la collectivité intéressée les prêts inscrits au programme d inves- 
tissements; 5° les demandes d'aide de l'Etat sont éludiées, tont 
d'abord au stade départemental ainsi qu’il est indiqué ci-dessus, 4 
ke comité départemental de production et d'équipement agricoles. 
Les comités départementaux ont été créés par décret du 7 janvier 
1952 afin d'étudier et de mettre en œuvre le plan de production et 
d'équipement agricole. Ils sont présidés par les préfets et compren- 
nent: le président du conseil général ou son représentant; Île 
président la chamibre d'agriculture; deux maires de communes 
rurales désignés par le préfet; le président «de la fédération dépar- 
tementale des exploitants agricoles; le président de la caisse régio- 
nale de crédit agricole; deux personnalités agricoles désignées par 
le préfet sur proposition de la chambre d’agriculture; tes chets 
des services locaux du ministère de l’agriculture, La liaison entre 
le comité départemental et le ministre l’agriculture est assurée 
par un inspecteur général -du ministère de l'agriculture. Les pro- 
positions du comité déparlemental sont acceptées par la commission 
d'investissements dans la limite des crédits disponibles et dans le 
“Cadre de la politique agricole générale suivie par le Gonvernement, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1254, — M. Bernard Paumier expose À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre qu'un certain nombre de citoyens 
français, emprisonnés et torturés par tes troupes hitlériennes, sont 
devenus malades ou infirmes des suites de sévices qu'ils ont subis 
sans pouvoir faire la preuve de l’origine de leurs maladies ou 
de leurs inärmités. 11 lui demande si, au cas où les intéressés 

uiraient des certificats médicaux ou autres, îls pourraient pré- 
endre à pension ou à indemnité; dans l’affirmative, quelles dérar- 
ches ils devraient entreprendre. (Question du 18 avril 1956.) 


Réponse. — En application des articles L. 179 et L. 213 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gucrre, 
la présomption d’origine bénéficie, sans condition de délai, aux 
déportés résistants et aux déportés politiques postulant à pension 
d’mvalidité. En ce qui concerne les internés résistants, la présomp- 
tion d’imputabilité est applicable dans les conditions vues à 
l’article L. 3 du code susvisé, c'est-à-dire sous réserve consta- 
tations médicales effectuées dans un certain délai et au plus tard 
avant le 30 juin 1946. Quant aux internés politiques, fs doivent 
obligatoirement faire la preuve de l'origine des infirmités invoquées, 
mais celle-ci peut être r rtée par tous moyens de preuve, matarm- 
ment fiches d'évacuation, billet d'hôpital (preuve dittérale). ou, 
à défaut, certificats de médecins ou même de camarades avant 
eu connaissance des débuts de Ja maladie. Pour cette dernière caté- 

ie, la filiation médicale doft, en outre, étre établie entre 1e 
ait initial et l’imfirmmité an titre de laquelle est demandée la recog- 
naissance du droit à pension. 
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3315. — M. Garnier demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si la loi promulguée au Journal officiel 
du 10 juin 1956, relative aux délais en matière d'appel contentieux 
s'applique aux dossiers de demande de carte de déporté et interné 
de la Résistance, et, dans l'affirmative, quelles dispositions il 
comple prendre pour en informer les intéressés: dans la négative, 
queles mesures sont envisagées pour sauvegarder les droits de 
personnes dont les dossiers font l’objet d’un rejet jiranlicite en 
con<équence d'indications erronées données par !’edininis ‘ation aux 
intéressés. (Question du 4 octobre 1956.) 


Repcnse. — Les nouvelles dispositions en matière de déluis d’ap- 
pel, prévues par la loi n° 56-557 promulguée le 10 juin 1%6, ent 
une porlée générale. Elles s'appliquent à ‘tous les actes admi- 
histralifs e*, partant, aux dossiers de demandes de carte de dépurté 
ou d'interné de la Résistance. Aussi, dès la promulgation de la 
loi susvisée, les indications portées sur les formulairss de décision 
de rejet — indications qui ont pour objet de préciser aux intéressés 
les voies de recours légales — ont été modifiées en conséquence. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2532 et 2546. — M. Damasio expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que de nornbreux marchés intléres- 
sant la défense nalionale sont passés par des intermédiaires. I1 lui 
demande s'il n’envisage pas d'enquêler: 1° sur la façon dont les 
marchés sont passés par les intermédiaires; 2° sur les bénéfices 
exagérés réalisés par certains d’entre eux. (Questions du 6 juillet 
1956.) 


Réponse. — L'adruinistration militaire s'est préoccupée à maintes 
feprises da prouæetne evsqdé par hynorauie pariermentaire, La ligne 
de conduite générale des services de la défense nationale consiste à 
s adresser directement aux producteurs qui doivent assumer l’exécu- 
tion du contrat et à ne traiter avec des intermédiaires que lorsqu'il 
est impossille d'agir autrement: tel est le cas des produits fabri- 
qués à l'élranger pour lesqueks existent des eoncessionnaires exclu- 
sifs disposant d’un monopoie de vente. En outre, d’après ies cahiers 
des clauses et conditions généraies en vigueur, les contractants ne 
peuvent céder tout ou partie des marchés dont il sont titulaires sans 
y avoir été autorisés par l’administration. D'autre part, :e dérnar- 
chage relatif aux marchés de la défense nationale est interdit, sauf 
autorisation préalable du ministre (dércet du 9 mars 1910) qui nest, 
actuellement jamais accordée. Dans les cas limités où mon pe A 
tement ne peut traiter directement avec le producteur, il y a iieu 
de préciser que l'Etat n'intervient pas dans la fixation, entre le 
fournisseur et son représentant, du montant de la commission per- 
çue par ce dernier. Parlois, le marché fixe le montant d’une com- 
mission en contre-partie de services eflectifs rendus par l’intermé- 
diaire  parlicipalion aux études ou prise en charge de certaines 
opérations. Dans ce cas, mes services sont en mesure d'apprécier 
la justification de cette commission et d’en limiter éventuellement 
le moônlant, Le plus souvent, aucune indication sur le montant des 
comunissions ne figure au marché. Toukefois, se fondant sur la régle- 
mentalion en vigueur, le cahier des clauses administratives géné- 
rales applicables aux marchés industriels, du 19 janvier 1955 (art. 32), 
révoit certaines obligations comptables qui permellent de déceler 

s-commissions occultes ou injustifiées, Certains éléments de calcul 
-des commissions : frais de transport, de manutention ou d’assurance, 
sont facilement chiffrables et permettent également à l’administra- 
tion de déterminer approximativement la rémunération justifiée de 
l'intermédiaire. Enfin, l'appel à une large concurrence, pratiqué le 

lus souvent possible, est aussi de nature à réduire ces commissions 
i de justes proportions. Dans le cas particulier des achats de sur- 
plus, üne décision du 22 févtier 1956 a fixé des conditions prapres à 
supprimer, dans toute la mesure du possible, le recours aux inter 
médiaires. C’est ainsi que la recherche de ces matériels en Europe 
s'eflectue par un appel d'offres restreint: seuls peuvent soumission- 
ner les propriétaires de stocks situés en. Europe, justifient soit 
d'un potentiel industriel de remise en état, soit d’une association 
avec un industriel capable de cette rénovation. Une commission 
d'experts est alors chargée de s'assurer de l'existence du matériel et 
de son état mécanique. Si ces reéherches n’aboutissent pas, la com- 
mande est immédiatement notifiée à la mission d'achat aux Etats- 
Unis qui s'adresse simultanément au Pentagone et au marché civil. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


_ 21784. — M. de Léotard revenant sur sa question écrite du 5 juin 
1956 par laquelle il demandait à M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, « quelle était la 
position du Gouvernement au sujet des atteintes portées au moral 
de la nation par des instituteurs qui se servent de leur titre pour 
faire une propigande défaitiste contraire à la politique réconisée 
par le Gouvernement: quelles sanctions ont été prises à égard de 
ces manquements à la neutralité scolaire et si de tels agissements 
ne tendent pas à légitimer la réserve de parents qui ne veulent pas 
voir leurs enfants formés par des maîtres qui parfois semblent avoir 
nettement perdu le sens du devoir national et de l’exact loyalisme 
à l'égard des impératifs français », s'étonne qu’en présence des 
faits, hélas! nombreux et souvent signalés de propagande défaitiste 
et de manquements à la neutralité scolaire, des « cas précis » doi- 


vent être signalés publiquement, ce qui équivaudrait à révéler à | 


par le territoire. | 


toute l'opinion publique des actes répréhensibles ne correspondant 
peut-être qu'à un moment d'égarement et il demande s’il n’appar- 
tient pas au Gouvernement évidemment « unanime » de fixer une 
fois pour loute sa position à l'égard de meneurs et d'égarés qui se 
font sciemment ou inconsciemment les compiices des ennemis de 
la patrie. (Question du 25 juillet 1956.) 


Réponse. — Le département de l'éducation nationale n’a pas été 
récemment saisi de plaintes relatives à des manquements à la neu- 
tralilé scolaire. Aussi est-il indispensable, comme le précisait la 
réponse 5 apportée à la question posée le 3 juin, que des éléments 
de nature à aiguiller l'enquite soient fournis aux services de i’admi- 
nistration centrale. 


3303. — M. Jean Bouhey demande à M, le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s’il existe 
un texte autre que le décret du 3 août 1917 réglant les modalités 
d'attribution des congés de maladie des fonctionnaires de l'éduca- 
tion nationale; 2° s’il existe un texte habilitant les médecins du 
service de santé scolaire ou universitaire (anciens médecins de 
l'hygiène scolaire) à faire lé contrôle médical des congés de maladie 
des fonctionnaires de l'éducation nationale ; 3° si le médecin désigné 
par l’administration peut ne pas avoir ja qualité de « médecin 
assermenté », et ce, en vertu de quel texte. (Question du 3 octobre 


Réponse. — 1° Le décret du 35 août 1947, pris pour l'application 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
näires, est le texte fondamental fixant les conditions d’attribution 
des congés de maladie ou de longue durée aux personnels soumis 
audit statut, Hormis les différents arrêtés et instructions d’applica- 
lion il n'existe pas d’autre texte concernant cette question, 2° Le 
décret du 30 décembre 1918 portant aménagement des dispositions 
du décret du 26 novembre 1916 concernant la protection de la san!é 
des enfants d'âge scolaire, des élèves et du personnel des établis- 
sements d'enseignement et d'éducation de tous ordres, et du décret 
du 5 août 1947, a, dans son article 4, confié aux médecins du ser- 
vice de santé scolaire et universitaire à l'égard des membres de 
l’enseignement, les attributions cônférées aux médecins assermentés 
par le décret du 5 août 19147 3o Hormis le cas spécial des médecins 
de santé scolaire et universiiaire, le médecin désigné par l’admi- 
nistration doit avoir, en appi'ication de Ja loi du 19 octobre 19%6 et 
du décret du 5 août 1947, la qualité de médecin assermenté, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1067. — M. Gabriel Lisette demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° de lui indiquer l'importance des crédits affectés aux 
expériences de paysannat dans le territaire du Tchad; 2° de lui 
préciser la doctrine qui inspire ces expériences; 3° s’il peut envi- 
sager l'ouverture de certains foyers de paysannat à la jeunesse 
rurale détribalisée qui grôssit le chômage ouvrier dans les centres 
ruraux. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse, — 1° 18 millions C. F. A. ont été consacrés en 1955 
et 1956 sur la section locale du F. 1. D. E. S. aux expériences de 
paysannat au Tchad, entreprises pour la première fois en 1955. 
150 millions C. F, A. de travaux d'aménagements ruraux ont été 
eu seront réalisés par ailleurs en 1956 et 1957 dans les différentes 
régions du territoire (puits, couloirs de vaccination pour le bétail, 
petits abattoirs de brousse, séchoirs de peaux, silos, adduction d’eau, 
reboisements villageois), 2° Les paysannats ont pour objectif la 
diffusion au niveau du village des actions susceptibles d'aider le 
paysan à développer sa production vivrière, à accroître ses revenus 
par une augmentation des superficies susceptibles d'être livrées aux 
cultures industrielles, à connaître des conditions de vie générale 
meilleures. Les points d'application des premières expériences ont 
été choisis de façon à ce que ces opérations puissent présenter une 
valeur de test incontestahle et être rapidement étendues en cas 
de réussite dans l’ensemble des régions avoisinantes, Cinq paysan- 
nats sont en cours dont trois dans la région du Logone et deux 
dans le Mayo Kebbi. Parmi ces derniers, celui de Badé a pour objet 
d'ouvrir à la colonisation des terres vierges, afin de décongestionner 


. des zones avoisinantes surpeuplées, Soixante-quatre personnes, pro- 


venant de plusieurs ve de la zone Est du district, ont accepté 
de venir s'installer sur es terres neuves où elles occuperont 
500 hectares Le mettront en culture sous les conseils de moni- 
teurs d'agriculture, suivant les méthodes améliorées appliquées dans 
les autres paysannats. Ces méthodes ont pour but d’aider le travail 
de l’homme par l'adoption de la traction et de la culture attelée 
et de sauvegarder le patrimoine foncier par la mise en place d’un 
assolement rationnel racourcissant les jachères. En même temps 
d’autres améliorations sont apportées: plantations d’arbres fruitiers, 
distribution de semences améliorées, vulgarisation du petit outil- 
lage, fonçage de puits, formation d’un artisanat rural. 3° Une pre- 
mière expérience de constitution, sous la forme d'un paysannat 
extra coutumier, d’un centre de formation agricole rapide, destiné 
au recasement dans l’agriculture de la jeunesse urbaine détribalisée 
sans emploi est en cours dans la vallée du Niari. Une telle expé- 
rience pôse des problèmes délicats et mérite d’être suivie avec une 
attention toute particulière, afin d’être assuré des moyens propres 
à résoudre les difficultés qui se présentent avant d'étendre la for- 
mule à d’autres centres. Dans toute la mesure où les résultats des 
expériences en cours le permettent, le département est prêt à faci- 
ter la mise en place des paysannats dont la création sera demandée 
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3211. — M. René Malbrant demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1° quel est, en France, le nombre 
des boulangers patentés; 2° combien d'entre eux ont fait faillite 
depuis dix ans; 3° quel a été, comparativement, la proportion 
des faillites pendant la même période dans les principales autres 
professions commerciales. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — La réponse aux questions posées par l’hono”able par- 
lementaire implique la réunion d’un certain nombre de rensei- 
gnements qui ne se trouvent pas tous en possession du départe- 
ment du commerce. En conséquence, il est procédé à une enquête 
dont les résultats seront communiqués aussitôt que possible. 


3049. — M. Penoy expose à M. le ministre de l'intérieur que 
certaines villes utilisent des ouvriers auxiliaires payés à l'heure, 
chacun étant employé indifféremment comme conducteur de poids 
lourds ou comme électricien. Lorsqu'un même ouvrier exerce la 
première de ces fonctions, il est rémunéré sur la base du traitement 
afférent à l’indice 170 et, lorsqu'il s'agit de la seconde fonction, 
sur la base du traitement afférent à l'indice 145 (ouvrier profes- 
sionnel, {re catégorie). 11 Jui demande si cette pratique est légale 
où, au contraire, si, en application de l'arrêté du 19 novembre 
1948, ces ouvriers ne devraient pas être constamment payés sur la 
base de l'indice le plus élevé. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Dans la mesure où une municipalité entend accorder 
à un ouvrier auxiliaire un régime de rémunération horaire corres- 
ondant au traitement afférent à l'indice de début d’un agent titu- 
aire de même qualification, cet ouvrier ne pourrait bénéficier de 
la rémunération horaire afférente à l'indice 170 que s’il était 
employé à plein temps comme conducteur de poids lourds ou si 
son activité en qualité d'électricien pouvait être considérée comme 
accessoire de son activité principale. La pratique exposée par 
l'honorable parlementaire paraît donc normale. 


3354. — M. Anthonioz demande à M. le ministre de l’intérieur 
les dispositions qu'il compte prendre à l'égard” des fonctionnaires 
français des. administrations tunisiennes et marocaines mis à la 
disposition du Gouvernement français par gouvernements tuni- 
sien et marocain qui sont actuellement pris en charge par le minis- 
tère des affaires étrangères (secrétariat d’Elat aux affaires tuni- 
siennes et marocaines),  -# sert leur traitement, mais sans attri- 
bution d'emploi, du fait de l'absence de vacances correspondant 
leur grade respectif dans l’administration métropolitaine laquelle 
ls doivent être intégrés. Ces fonctionnaires ne pourraient-ils pas, 
ès maintenant, être affectés en surnombre aux administrations 
dont ils. relèvent, les emplois qu'ils tiendraient pouvant être sup- 
rimés_ au fur et à mesure, soit de leur intégration à des postes 
nitiaux rendus vacants, soit à l’occasion de leur cessation de fonc- 
tions pour mise à la retraite ou toute autre cause. Le caractère 
provisoire de ces postes serait nettement affirmé, cette disposition 
permettrait néanmoins, en l'attente de réglementation, un appoint 
de personnel non négligeable et mettrait un terme à l'inaction 
regrettable dans laquelle sont maintenus tous ceux qui sont dans 
ce cas et qui reçoivent uñ traitement sans affectation ni emploi 
réel. (Question du 5 octobre 1956.) 


Réponse, — Le mimstère de l'intérieur a demandé au secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, de préparer une réponse à la question posée par l'hono- 
rabie parlementaire, en liaison avec les secrétariats d'Etat à la 
fonction publique et au budget. Ce sont, en eflet, ces trois dépar- 
tements ministériels qui préparent actuellement le décret tendant 
à la mise en vigueur de la loi du 4 août 1956 relative au reclasse- 
ment des fonctionnaires français du Maroc, et qui élaborent les 
arrêtés interministériels portant reclassement des fonctionnaires 
français de Tunisie, par application de la loi du 7 août 1955 et du 
décret du 19 octobre suivant. 


L 


3435. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur certaines pratiques, appelées « lotos » qui se développent 
de plus en plus dans certaines régions de France, notamment en 
Provence et en Languedoc, organisées sous le couvert d’un but 
sportif où philanthropique, mais qui tiennent en réalité du jeu 
de hasard et qui drainent ainsi, au profit de leurs organisateurs, 
des sommes considé’ables, représentant généralement cinq à six 
fois le montant des lots offerts. I1 lui demande: 4° à quelle régle- 
mentation se trouvent soumis ces « lotos »; 2° en cas de réponse 
négative, s’il ne lui paraît pas que la.loi du 21 mai 1836 s'applique 
en la circonstance; 3e si, de toute manière, les organisateurs de 
ces « lotos » ne sont pas tenus de requérir une autorisation préfec- 
torale; 4° s’il n’envisage pas, étant donné l'institution récente de 
celte pratique, de la soumettre à une réglementation particulière, 
eu égard/au fait que son développement ne peut que nuire en défi- 
nitive au commerce régulier, en même temps qu'elle favorise les 
jeux dits de hasard, cependant interdits par la 40i. (Question du 
10 octobre 1956.) 


Réponse. — Le jeu de « loto » est un jeu de hasard; sans nul 
doute, il constitué une infraction à la loi du 21 mai 1836 et tombe 
sous Île coup des dispositions des articles 410 et 475 du cod”? pénal; 
dès lors, il ne saurait faire l'objet d'une autorisation délivrée par 
l'administration, Seuls bénéficient d’une certaine tolérance, et sans 
que pour autant leurs promoteurs soient à l'abri de poursuites 
judiciaires (cas. crim. 27 août 1852) les lotos qui présentent un 
caractère traditionnei, c'est-à-dire ceux qui sont organisés à l'oc- 
casion des fêtes de Noël et Cu jour de l'an, et dont les lots sont 
représentés par des pièces de volaille ou de gibier, ou d’autres 
objets de faible valeur. En dehors de ces « poules au gibier » aux- 
quelles sont attachées certaines régions de la métropole, il apparaît 
totalement inopportun d'accorder une tolérance aux lotos plus 
importants. A plusieurs reprises, des préfels ont été invités par 
le département, à prendre toutes mesures utiles pour assurer le 
respect de la loi. 


JUSTICE 


3093. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre d'Etat, chargè 
de la justice, si le troisième a.inéa du décret du 26 janvier 1%1 sur 
les juges de paix de Tunisie relatif à l'obligation, pour les juges 
suppléants, de trois ans d'exercice de la profession pour être nom- 
més juges de paix titulaires en Tunisie, n’est pas implicnement 
abrogé par la loi du 7 août 1955. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les disposilicns de l’alinéa 3 de l’article 1er du décret 
susvisé du 26 janvier 1951 n’ont pas encore été expressément abro- 
gées. Toutefois, leur ma:ntien ne se justifie plus depuis l'inter- 
vention de la loi du 7 août 155 relative au statut des juges de paix 
d'Algérie, et du décret du 26 mars 1956 pris pour l'application de 
celle-ci, qui ont supprimé la 4e classe des juges de paix d’Aigérie. 
En effet, l’articie 15 de ;a loi du 27 mars 1883 portant organisation 
de la juridiction française en Tunisie précise que « les magistrats 
composant les juridictions françaises en Tunisie sont soumis aux 
lois et règlements qui régissent ies juridictions algériennes ». Pour 
respecter ce principe statulaire, la chancellerie à élaboré un projet 
de décret abrogeant explicitement l'alinéa 3 de l’article {er du décret 
du 26 janvier 1951. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2877. — M. Monin, compte tenu de projets actuellement en cours 
d'étude tendant à amplanter de grandes unités résidentieiles dans à 
banlieue parisienne, demande a M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement de lui indiquer: 1° les conditions uans 
lesquelies des organismes construcicurs, de caractère pubiic ou 
privé, pourront faire acte de candidature pour la réalisation de res 
projets (il sembie en effet que des vrganismes aient déjà été dési- 
gnés, bénéficiant ainsi d’une mesure de faveur qui paraît mal se 
concilier avec les dispositions de la circulaire 56-k du 6 janvier 
1956 reiative à l'application de la loi foncière); 2° les conditions 
dans lesquelles les propriétaires des terrains agricoles expropriés 
seront mis en mesure de reconstituer leurs exploitations. (Question 
du 31 juillet 1956.) = 


Réponse. — 19 Des acquisitions de terrains destinés à la création 
de grands ensembles industriels dans la région parisienne sont en 
cours ou à l'étude. Lorsque ces acquisitions seront réalisées, les 
cessions aux organismes constructeurs seront fuites dans les formes 
prévues par les articles 141 et suivants du code de l'urbanisme et 
de l'habitation. Aucune décision n'est prise actuellement; je 
terrains à exproprier ont, dans toute la mesure du possibie, été 
choisis parmi les terrains de faible valeur culiurale, Un certain nom- 
bre de ces terrains prés2ntent, néanmoins, une certaine vaieur 
agricole. Leur situation n’a pas permis de les exclure des opérations. 
Au demeurant, ils avaient déjà une vocation urbaine, Les indem- 
nités qui seront allouées aux exploitants tiendront compte de l'inté- 
gralité du préjudice subi par eux du fait de la perle de leur moyen 
e production. 


3212. — M. Jean Bouhey demande à M. le secrétsire d'Etat à la 
reconstruction et au logement si les pensionnés de guerre à 90 p. 100, 
déportés résistants et, en conséquence, titulaires, par appiication 
de l’article L. 178 du code des pensions, du statut des grands mati- 
lés, sont susceptibles de bénécier des dispositions de l’articie 7 
de la loi du 4 août 1956, ajoutant un article 10 bis au décret ne 53 717 
du 9- août 1953 (reglement par priorité des indemnités de dum- 
mages de guerre mobiliers). (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — cette question comporte une réponse affirmative, l’ar- 
ticle L. 31 du code des pensions militaires visant également les 
bénéficiaires d'allocations aux grands muliés. 


3329, — M. Mouton expose à M. le secrêtare d'Etat à la recons- 
truction et au logement que des titulaires de titres de la caisse 
outonome de la reconstruslion, à échéance du {7 août 1956, n’ont 
été rembowsés qu’un mois et demi plus tard. 1 lui demande si, 
en raison de ce retard, en rien impuleble aux porteurs de ces ütres, 
un intérêt supplémentaire leur est dû. (Question du 4 octobre 1956.) 
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Réponse — Les services de la caisse autonome de la reconstruc- 
tion interrogés par les soins d: secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement ont indiqué que le remboursement des titres à 
#ehéance du août 1956 a élé eflectué dans un délai normal, soit 
dix jours environ après eur récepion. L’honorab'e parlementaire 
aurait in'érêt à saisir le secrélariai d'Etat à la reconstruction et au 

ement des cas précis dans lesquels des porteurs de titres à 
échéance du fer août 1956 auraient eu à subir un retard dans le 
remboursement de ces titres. 


. 3330. — M. Mouton demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement ‘ombien il a élé construit de logements de 
4% à 195% dans les localités survantes du département des Bouches- 
du-Rhône. Arles, Aix, Berre, Châleaurenard, Gardanne, Istres, Mira- 
Salon, Port-le-Bou:, Tarascon. .(Question du 4 octo- 
bre .) 


Réponse. — Le norubre de logements construits et terminés de 
495 à 1955 dans chacune des :ocaiités ci-après du département des 
Bouches-du-Rhône est le suivant: Arles, 1.258; Aix, 1.510; Berre, 
231; Châteaurenard, 5; Gardanne, 290: Miremas, 179; Martigues, 
58; Salon, 397; Pert-de-Bouc, 360; Tarascon, %2; Istres, 270 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3000 et 3013. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population quelles sont les stations uvales 
reconnues telles par décret, et à quelle date, quelle a été leur a:ti- 


vité depuis leur création, la quantité de raisins frais et degrés de 


raisins vendus en 1955. (Questions du 2 octobre 195%.) 


Réponse. — T1 existe actuellement en France trois stations uvales: 
Ja station de Moissac Tarn-et-Garonne} classée par décret du 7 eoût 
4956; la station d'Avignon (Vaucluse) classée par décret du 29 juil- 
let 1128; la station de Carcassonne (Aude) classée par dé:ret du 
2 août 1939, Ces deux dernières stations sont d’ailleurs des stations 
mixles uvales et de tourisme. 11 convient de remarquer que ces 
trois stations cnt essentiellement une activité touristique, la cure 
uvae proprement dite n'est eflectuée dans aucune de ces stations. 
Le Stand de station uvale de Carcassonne a été supprimé en 1947 

our cause de vétusté. Toutefois une vente très importante de raisins 

e table s'effectue tous les jours sur les marchés et dans divers 
magasins de la ville durant les mois de juillet, août, septembre et 
octobre, On estim à 40.000 le nombre des touristes reçus pendant 
cette période. La quartité consommée peut être évaluée à une 
moyenne mensuelle de douze tonnes environ. La station de Moissac 
are un inagnifique « Uvarium », le seul existant en France; il 
onctionne depuis 1934 et tous les ans, de septembre à fin novembre 
les touristes et les estivants peuvent trouver dans cet établissement 
les chasselas dorés de Moissac et les consommer, soit nature, soit 
en les faisant transformer devant eux, en jus de raisin. En outre, 
depuis 1% a été in$ta:lé à l’entrée du cloître qui attire de nombreux 
touristes, un stand de vente de raisin et de jus de raisin; cette 
initiative aurait donné d'excellents résüMats. En 1954, les deux éta- 
blissements « Uvarium et Stand de vente » ont vendu 6.500 kilo- 

rammes de raisins frais et 4500 coupes de jus de raisin. H convient 

e relharquer par ailleurs, que si de nombreux touristes viennent 
visiter Moissac, ils n'y séjournent généralement pas. Dans la station 
d'Avignon, le nombre de iouristes a oscillé entre fin mom et courant 
août entre 200 et 400 par jour; il a diminué en septembre. Pendant 
celle saison ont été vendues environ dix tonnes de raisins dont sept 
tonnes ont été pressées et trois tonnes consommées en fruits entiers. 
pe” en général, le raisin ne se distribue que par livre ou par kilo- 

amme. 


3554, — M. Lucien Nicolas demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique ét à la ion: 1° sj dans l’état actuel de la 
législation, les commissions d'admission au bénéfice de l’aide sociale 
sont autorisées à accorder l'allocation prévue à l’article 156 du décret 
no 56-149 du 24 pus 1956 portant codification des textes législatifs 
concernant la famille et l’aide sociale, en faveur des familles 
dont les soutiens indispensables effectuent leur service militaire 
lorsqu'il s’agit d’une famille dans laquelle le jeune militaire qui 
n'avait pas au moment du départ la qualité de « soutien indispen- 
sable », la femme ayant alors une activité professionnelle, acquiert 
celte qualité pendant sa présence sous les drapeaux, par suite de la 
naissance d’un enfant qui entraîne l’abandon par la mère de sa 
profession; 2° dans la négative, quelles modifications doivent inter- 
venir, soit en ce qui concerne la législation, soit au point de vue 
de la procédure d'admission, pour assurer dans tous les cas l’attri- 
bution de l'allocation dès la naissance de l'enfant. (Q du 
47 octobre 1956.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législation en vigueur (art. 456 
du code de la farnille et de l’aide sociale, $ 4°), les familles 
de militaires appelés de l’armée de terre, de l’armée de l'air et 
de l’armée de mer peuvent obtenir, sur leur demande, les aïlo- 
cations d'aide sociale prévues en leur faveur à la double condition 
qu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes et que le militaire 
ait rempli avant son départ les devoirs de soutien. Cependant, en 
vertu du 5° paragraphe du même article, les mêmes allocations 


sont dues aux familles des militaires qui, pendant leur présence 
sous les drapeaux, justifient de leur qualité de soutien indispensable 
de famille. En conséquence, il n’est pas nécessaire, en ce qui 
concerne le. cas des épouses de militaires devenues mères de famille 
après l'incorporation et se trouvant, de ce fait, dans l'obligation 
d'abandonner leur profession, de prévoir une modification de la 
législation en vigueur qui permet aux intéressées d’être admises 
au bénéfice des allocations d’aide sociale à la condition qu’elles 
soient dépourvues de ressources suffisantes compte tenu de l'aide 
ou susceptible de l'être par les personnes tenues envers 
e alimentaire conformément aux dispositions du 
co 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3272. — M. Courrier signale à_ M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale les difficultés que risquent de rencontrer 
certains éditeurs si on applique à leurs courtiers les dispositions 
de la loi précisant le statut professionnel des représentants, voya- 
geurs et placiers adoptée en première lecture le 8 juillet 1956 par 
l’Assemblée nationale. Ces éditeurs donnent à leurs courtiers une 
seule rémunéralion gx par un pourcentage. sur les com- 
mandes qui varie de 25 à 30 p. 100. I1 ne leur sera plus possible 
de maintenir ce taux s'ils sont obligés &e considérer un jour ces 
courtiers comme des salariés ei de supporter toutes les charges 
sociales qui se rapportent à celte qualité. Il lui demande s’il compte 
remédier à cet inconvénient. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Il semble que l’honorable parlementaire se réfère à 
la proposition de loi précisant le statut professionnel des représen- 
tants, voyageurs et placiers, adoptée par l’Assemblée nationale 
(ne 606 au Conseil de la République). Cette proposition de loi n’ayant 
pas encore été définitivement votée, il appartient au Parlement 
d'apprécier si les courtiers dont il s’agit doivent êire ou non soumis 
au statut des voyageurs, représentants et placiers. 


3306. — M. Regaudie expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que les étudiants des facultés et des grandes 
écoles, enfants d'assurés sociaux, ne pouvant être immatriculés per- 
sonnellement au ti d'étudiants qu’à partir de leur vingtième 
année, se voient refuser les prestations pour maladie à l'expiration 
du délai d’un mois après leur vingtième année. Comme- il n’a été 
prévu en leur faveur aucune disposition transitoire, ni aucune dis- 
position similaire à celle du décret du 22 juin 4956 réglant l'appli- 
cation aux étudiants du décret du 20 mai 1 ne ne la longue 
maladie, il en résulte que ceux qui, à la date .leur vingtième 
année, n’ont pu renouveler leurs inscriptions par suite de maladie, 
notamment d'hospitalisation en sanaterjium ou établissement psy- 
Pense y sont privés des droits aux soins indispensables. Il lui 
demande quelles mesures il compte Len À mettre fin à cette 
pénible situation. (Question du 3 octobre 1956.) 


Réponse. — La situation des étudiants Qui, ayant la qualité 
d’ayant droit d’assuré social, atteignent + de vingt ans au cours 
de l’année scolaire, a, dès le 28 février 1950, donné lieu à des ins- 
tructions afin qu'il ne se produise aucune interruption entre la date 
à laquelle les intéressés perdent la qualité d’ayant droit et celle 
à compter de laqüelle ils sont personnellement immatriculés en 
qualité d'étudiants. Il a en eflet été indiqué aux organismes de 
sécurité sociale qu'afin d'éviter toutes difficultés, il y avait lieu 
d'admettre, sur la demande des intéressés et au moment des ins- 
criptions scolaires ou universitaires, les étudiants qui atteindront 
l'âge de vingt ans au cours de l'année considérée. Les intéressés 
ne perdent jamais, en conséquence, leurs droits aux prestations, 
puisque, dès la date à laquelle ils cessent de pouvoir prétendre à 
celles-ci en qualité d’ayants droit, ils les obtiennent à titre personnel 
du fait de leur immatriculation sous le régime de la loi du 23 sep- 
tembre 1948. Il est application de l’article 2 du décret 
du 22 juin 1956, a étendu au régime de la sécurité sociale des 
étudiants les modifications apportées -à l'ordonnance du 19 octobre 
4945 par le décret du 20 mai 1955, les étudiants régulièrement affiliés 


FA au cours d’une année scolaire au régime de sécurité sociale défini 


par la loi du 23 septembre 1948 modifiée, qui se trouvent au moment 
où ils cesseraient d’avoir droit aux prestations dans l’impossibilité 
médicalement constatée de poursuivre leurs études, sont dispensés, 
au maximum pendant les deux années scolaires qui suivent, de 
justifier de leur inscription dans un établissement universitaire ou 
scolaire. Ils ont droit pendant cette période aux prestations de 
l'assurance maladie, Toutefois, les dispositions actuelles ne permet- 
tent pas d’attribuer les prestations à l’étcdiant qui, ayant bénéficié 
de celles-ci en qualité d’ayant droit d’assuré social, n’a pas fait 
l’objet d’une inscription universitaire ou scolaire au début de l’année 
scolaire au cours de laquelle il atteint son vinglième anniversaire. 
Dans ce cas, en effet, l’immatricultion au des de Ja loi du 
23 septembre 19148 ne peut être eflectuée. L'intéressé cesse, en 
conséquence, de bénéficier des prestations, en application de -l'ar- 
ticle quater de l'ordonnance du 19 ôctobre 1945 modifiée, à l’expi- 
ration d’un délai d'un mois suivant la date de son vingtième anni- 
versaire. Toutefois, des dispositions sont actüellement à l'étude en 
vue de permettre aux personnes se trouvant dans eette situation 
de demander éventuellement leur affiliation au régime de l'assurance 
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3334. — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que le personnel d’une entreprise des Bouches- 
du-Rhône bénéficiait, avant la loi du 27 mars 1956 accordant une 
troisième semaine de congé payé, d'un congé supplémentaire à 
raison d’un jour par cinq ans de présence dans l’entreprise, Il lui 
demande s’il est possible à la direction de celte entreprise de sup- 
primer ou de réduire un avantage acquis sous le prétexte que la loi 
du 27 mars 14956 a amélioré le régime des congés annuels payés. 
(Question du 4 octobre 1956.) 


Réponse. — Les travailleurs de l’entreprise visée par l'honorable 
parlementaire bénéficiaient, avant la publication de la loi du 27 mars 
1956, d'un régime de congé qui était celui résultant des dispositions 
du code du travail avant la modification de celui-ci par ladite loi: 
congé principal de deux semaines, congé complémentaire d’ancien- 
neté déterminé à raison d’un jour ouvrable par cinq ans de services. 
La nouvelle loi se substitue tout naturellement à l’ancienne et les 
intéressés doivent maintenant bénéficier de trois semaines de congé 
auxquelles s'ajoutent éventuellement les suppléments ci-après: 
deux jours ouvrables après vingt ans de services, quatre jours après 
vingt-cinq ans et six jours après trente ans. L'article 4er (8 II) de la 
loi du 27 mars 1956 prévoit qu’en aucun cas les salariés ne doivent 
avoir un congé d'une durée inférieure à celle qui leur était garantie 
par le régime légal antérieur. Cet article n’impose pas le cumul des 
avantages accessoires résultant de l’ancien régime avec les avan- 
tages principaux prévus par le nouveau. 


3438. — M. Robert Bichet demande à M, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale s’il est exact que suus le régime de la 
loi du 14 mars 1941 l’allocalion aux vieux travailleurs salariés pou- 
vailt se cummu:er avec la pension de réversion servie au décès du 
conjoint et que celle possibilité de cumul a été supprimée en 1918. 
Dans l'’aftirmative, il lui demande les raisons pour lesquelles est 
intervenue une telle restriction des avantages servis aux travailleurs 
salariés, et s’il ne serait pas possible de prévoir, sinon le cumul 
intégral de l'allocation aux vieux travailleurs salariés avec une pen- 
sion de réversion, du moins le cumul de ces deux avantages dans 
la limite d’un plafond à déterminer. (Question du 10 octobre 195€.) 


Réponse. — Sous le régime du décret du 28 octobre 1925 en vigueur 
en ce qui concerne les droits à l'assurance vieillesse jusqu’au 
4er avril 1916 et sous lequel ont eté rnaïintenus les assurés ayant eu 
soixante ans avant cette dale, l'assuré avait la possibilité d'opter 
entre le régime du capitai réservé et celui du capital aliéné, Dans 
celte dernière hvpothèse, ji! pourait demander, conformément aux 
dispositions de l’article 11 !{$ 11) du décret du ?8 octobre 195, que 
le “apilal représentatif de sa pension serve à la constilution d'une 
rente réversible pour moilié sur la tête de son conjoint survivant. 
Dans ce cas, la pension principale subissait une réduction. La rente 
de réversion constituait Conc un avantage acquis à titre onéreux et 
on ne saurait s'étonner que dans de telles conditions son <urmul 
avec l'allocation aux vieux travailleurs saiariés ait été admis. A 
compter du 1e juillet 19:8 et en application de la loi du 23 août 1948, 
le minimum des avantages de réversion attribués aux conjoints sur- 
vivants au titre des ordonnances des ? février 195 et 19 octobre 1935 
a ét4 fixé à une somme ézale à la moitié du taux de l'allocation aux 
vieux travail'eurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants. Il a 
été décidé que ce minimum serait aussi celui aes pensions de 
réversion prévu par le décret du 28 octobre 193%. Il était donc nor- 
mal que les règles de non-cumul avec d’autres prestations soient les 
mêmes pour tous les avantages de réversion. Cependant, la fraction 
de pension de réversion du dé°ret du 28 octobre 1935 qui correspond 
à la rente produite par la capitalisation des versements s'ajoute, en 
tout état de cause, à l’avantige atiribué au conjoint survivant, 


3439, — 10 octobre 1956. — M, Robert Coutant, se rélérant à la 
réponse faite par M. le secrétaire d'Élat au travail et à la sécurité 
sociale le 3 février 1955 a la question écrite n° 1:%2, demance à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce de lui indigner 
les disposilions légales ou réglementaires ayant rendu applicables 
au personnel des chambre: de métiers les abattements de zone ins- 
titués par les arrêtés ministériels es 21 juin 1919.et 19 juillet 4945 
modifiés. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — La loi n° 50-205 du 11 février 1950, faisant l’objet de 
la réponse ne 144952 à laquelle l'honorable pariementaire a bien 
voulu se référer et qui a posé le principe de la libre discussion des 
salaires, concerne essentiellement les entreprises et les salariés du 
secteur privé et ne saurait donc être applicable de plein droit aux 
agents des chambres de métiers, qui re:èvent du secteur public. 
Ces compagnies ont, en effet, aux termes de l’arlic.e 6 du code de 
l'artisanat, la qualité d'établissement public. Le régime des agents 
permanents des chambres de métiers a été établi, non par une 
convention collective, mais par un statut spécial é:aboré en appli- 
cation de la loi ne 52-1311 du 10 décembre 1952. Les articles 6 et 7 
dudit statut ont prévu que des commissions paritaires locales et 
qu’une commission paritaire nationale devaient examiner, aux fins 
de conciliation, les difficultés d'interprétation soulevées par son 
application. En conséquence, en l'absence de dispositions légales ou 
rég'ementaires relatives à cette question, il appartiendrait à ces 
commissions et éventuellement aux tribunaux, au cas où ils seraient 


saisis, de déterminer s’il y a lieu d’appliquer les abattements de 
zone aux agents des chambres de méiers, compte lenu, d'une part, 
de la queslion de savoir si les éléments de base qui ont servi à 


l'établissement des trailements des aZents des chambres de métiers 
supportaient normalement de teis abaltements à l'époque où its ont 
été initialement fixés et, d'autre part, des travaux de la commission 
qui a établi le statut du personnel administratif des chambres de 


métliers en application de ja Joi ne 52-1311 du 10 décembre 1952. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1413. — M. Faraud demunde à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme de lui fluire connaitre: 1° 
circonstances dans lesque:iles s’est produile Ja collision du 
31 mars 1956 entre un camion de la société Bailly et un car de la 
société de tourisme suisse Globus, de Lugano, sur la nationale 7, 
entre Cagnes et Aniibes; le tonnage total, au méement de l'acci- 
dent, du camion de la société Baï.ly et de sa remorque; 3° les cordi- 
tions de travail des deux salurkés de la société Bailly se trouvant 
sur le camion auteur de la collision, 4° les délails du parcours 
accompli par le camion de la société Baïlly depuis son départ avec 
le chargement se trouvant à bord au moment de l'accident; 5° le 
nombre et la durée totale des périodes de travati du chauffeur 
du “amion de la société bBaïil!y depuis son départ lieu du charge- 
ment) jusqu’à l’heure de l'accident, (Question du 25 avril 1956.) 


Réponse. — 19 Il n’appartient pas au secrétaire d'Etat aux travaux 
pubiics, aux transports et au tourisme de préciser les circonstances 
dans lesquelles se produisent les accidents de la route, 2o Au moment 
de l’accident, le poids total du camion de ia société Bailly et de 
sa remorque était de 18 t. 750, dont 13 tonnes pour le cainion et 
5 t. 750 pour la remorque. 3 et 5° D’après les indications portées sur 
leurs carnets individuels de route, le conducteur du camion el son 
coéquipier avaient quitté Paris le 26 mars 1956 à huit heures. Mais 
ces carnets de route ne portant, après cette date, ancune indication 
permeltant de déterminer la durée journalière de travail de chacun 
d'Eux, il n'a pas été possible de contrôler leur travai: pour la période 
comprise entre le 26 mars et le 31 mars, date de l’accident, L'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports compétent 
a, en conséquence, dress procès-verbal à l'encontre de l’entreprise 
Bailly pour infraction aux dispositions de l’article 4 de l'arrêté du 
91 novembre 1949 pris en application de l’article 8 du décret du 
9 novembre 1949. 4o Le samedr 31 mars, le chargement du camion 
et de la remorque, composé de mobilier et d'emhallage vide, fut 
terminé à treize heures. Les chauffeurs prirent le départ pour Paris 
ver: seize heures. Un arrêt eut lieu à la sortie de Nice pour une 
communication té'éphonique avec Paris. Les deux hommes reprirent 
la route une heure trente plus tard, environ. 


f 


3101. — M. André Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme quil arrive parois 
que, faute de courant étectrique, les feux clisnolants où trico:ores 
installés à des carrefours dangereux de routes nationales, ne fonc- 
tionnent pas pendant un laps de temps = # ou moins long (ce 
fut le cas de ceux de la commune des Bordes [Loiret], au carrefour 
de la route nationale 451 et de la route nationale 152, le mercredi 
29 août); ii s'ensuit de nombreux accidents, dont cerlains mortels, 
Il jui demande, en conséquente, quelles mesures il compte prendre 
pour qu’en cas de non-fonstionnement des signaux électriques la 
circulation soit garantie, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — De l'enquête à laquelle il a été procédé au sujet 
du cas particulier signalé par l’honorable parlementaire, il résulte 
que, le 22 août dernier, de dix-huit heures trente à dix-neuf heures 
trente environ, le réseau départemental d'éleciriité qui alanente 
la signalisation lumineuse du carrefour des routes nationales 133 
et 31 sur le territoire de la commune des Bordes ayant cessé 
de fonctionner, ladite signalisation s'est trouvée interrompue. Les 
renseignements recueñlis ont permis de constater qu'aucun accik 
dent n'a été signaké pendant ce laps de temps. D'ailleurs, le carres 
four des Bordes est équipé non seulement d’une signalisation 
lumineuse, mais aussi de panneaux de signalisation réglementaires, 
qui indiquent nettement aux usagers lies dangers que présente ce 
carrefour. D'une manière générale, l'élimination des pannes dans 
les signalisations lumineuses jose un problème délicat, notamment 
en ce qui concerne ies inslallations alimentées par des réseaux 
ruraux de distribution, pour lesquels les interruptions sont plug 
fréquentes que pour les réseaux urbains. La soution qui consis- 
terait dans l'adjonclion à la source principale d'alimentation d'une 
source secondaire susceptible de se substituer automatiquement à la 
première, solution utilisée pour les signalisations aériennes, entrai- 
nerait des frais d'installation et de fonctionnement très élevés et 
qui, dans la plupart des cas, devraient être supportés par les muni- 
cipalités, comme le sont les frais afférents aux signalisations .lumi- 
neuses elles-mêmes, Il ;araît suffisant, pour palier les inconvé- 
nients résultant d’interruptions dans le fonctionnement des signaux 
lumineux, d'avoir recours, dans la mesure du possible et, dans 
le cas où l'interruption se prolonge un certain temps, aux services 
de police ou de gendarmerie pour assurer la sécurité de la rircu- 
lation, C'est aux maires qu'il appartient de prendre de telles inks 
tiatives, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 6 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 


267) 


Sur la fixation immédiate de la date de l'interpellation 
de M. Robert Bichet sur les récents événements de Hongrie; 


Nombre des 580 


Majorité 291 


Contre 


L'Assemblée national 


MM. 
Abelin, 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault, 
Anthonioz, 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El! Goni, 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin 
harente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise, 
Béné (Maurice), 
Bergasse, 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert), 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond), 
Bône 


Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret, 

Bourgeois. 
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e a adopté. 


Ont voté pour : 


Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout, 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic. 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd) 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant, 
Courrier. 
Coutant 
Couturaud. 
Croûan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou., 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Deixonne. 


Chevigné (Pierre de). 


Coste-Floret (Alfred). 


Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou), 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos® 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet, 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle, 

Gaborit. 


Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 


-JGavini. 


Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 


‘[Gourdon. 


Goussu. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 


Grunitzky. 


L 4 


Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre), 

Guislain. 

Guissou 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges), 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges), 

July 


Juvenal (Max). 
(Modibo), 
ir. 


Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. | 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani 

Lussy 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 


(Charles). 


MM. 
Ansart. 


Astierde La Vigerie (d”’). 


Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile), 


Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Marie (And 
Maroselli. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 


Mazier. 


). 


Mazuez 
Fernan: 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
gois, eux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnerville (Pierre). 
Monnier. 

Montalat. 

Monteil 
Montel ugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. ,, 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 
Pinay. 
Pinean. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Pairot. 
Fommier (Pierre). 


Prigent (Tanguy). 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 


Margueritte 
r 


Friou: 
Prisset, 
Privat. 
Provo. 


Fuy. 

Queuille (Henri, 
Quinson. 
PFaingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Kamel. 

KRamonet. 
kRaymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

(Tony). 


y. 
Reynaud 
Réynès (Alfred}, 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès}. 
Sagnol. 

Salliard du Rivauli, 
Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 


Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène, 

Taoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron 

Verdier 

Véry (Emmanuelf. 

Viallet. 

Viatte, 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


Billoux, 

Bissol 

Blondeau, 
Boccagny. 

Boissean. 

Bonte (Florimond). 


Mn 
Bot 
| Ca 
| Cal 
a 
Ca: 
Ca 
Ca: 
Ca: 
Ce 
| Cé: 
Ch 
Ch 
Ch 
Co, 
Co 
Co 
Co 
Cr 
De 
De 
De 
Di: 
Dr 
Du 
Du 
Du 
Du 
| Du 
Mi 
Mi 
Eu 
Fa 
| 
œænig. 
Labo 
rbe. 
{ 
Gi 
G: 
Gi 
Gi 
G 
M 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1956 4499 


Bouloux. ‘ 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon 
Ferran 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Mme Grappe. 


Etienne). 
(Pierre), 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont, 
Jourd’hui. 

Juge. 


À Julian (Gaston). 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lare 
Le Ebroft. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 


Lenormand (André), 


Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
Letoquart. 
Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marin. 


Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 


Midol. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 


Pagès. 
Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet, 
Franchère. 
Mme Prin. 
Fronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

-|Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

ourné. 

Teurtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda et Hersant, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. Juskiewenski. Martin (Gilbert), 
Clostermann. Lecœur, Eure. 
Démarquet. Lenormand (Maurice), Pebellier (Eugène). 


Sanglier. 


Nouvelle-Calédonie, 
Trémouilhe, 


François-Bénard, 
Le Pen. 


Hautes-Alpes. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés én séance avaient été de: 
Nomibre des votants. 582 
Majorité absolue. 292 


Pour 492 


Contre 150 


Mais, après vérifical:on, ces nombres ont été rectifés confore 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 6 novembre 1956. 


ir séance : page 4477. — 2° séance : page 4481, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 


